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DfPO'I'S I NDm EC'IS ET DEVELOPPE11ENT :EC ONOiH QUE 

; . . ~ .· 
I. · INTRonuétrm~ 

t : 

On se propose 1 .. dans . le présent. do<i:·Untènt, d 1étudier ie rôle des i~àt~ 

indirects dans le financement des pro gram.rnes de développement , accéléré • . Comme le 

voiume des'· :d~~~mses ptibÎiqiles est 6· <1)il sid~ré . CO~e tlr~C ~or~~e, il~ ,· ag_~t essen~iel-
. ·' .... ·, t ; . . . . . . 

i i l~riièrtt cle savoir '·si J: l 'impô~ indirect ·e s t l .J f or me è 1impositi on l.'l. p lus qpp0rtune~ 
·'. . 

; ' 

, .. . , .. ,L t ;4nposi t .i on :i.ndi r ec.te est analysée ·p l ut:ôt en fo'nct i on du développe'ment 

~c,Qn.o.miqu~ . a u.- : sens la::vge · que de la croissance du seul 'r'evehu :iiâtlonaL' :En ~ffe't; 
'": ;L~ q~e$t,toq de . savo.ir .si . elle a po.ur ·effet d:i acc'é lérè · o u hon' ;ta ~'rofs~·arié~ ~c-~~o

mi:q~ - d-qi~ _\ ê .tre c on.sidérée .. ~n .f;oncti on d·iautres' ' o bj'e'ctti~ conu~uriêtne'nt ià.d.mis :~o,mme 
i ·la , ts:tabil~té éçonomique, - :l 1équi té: et · 'u.ne répartit'iori efficaC·e ti es reskource~~. 

· ... .:; ·- · : .' 

! , • • 
·" t" ). ,:; ' 

Pour _abor der la, ,que ,stiÇ>.n 
. ~ --- . ~~: -:, .: ! . .. : ·-· ~ . ..· . ·. . , 

1ndn~ecte' on peut entre autre? 
.- _ t : ..:.) t .. - T ... : t .- :' ~ i : · . '~ · ~ · :· - ~ · ·. · , -· 
· sensiblement différent d ans les 

•• l ! _: __ ; _:~ 1 ··> : :· .,_, - - : . - -e" . ~. -

ou l:J.q év~ 1oppement e.t ,P, e ],féquiJ i,bre;,de 1 1imp·osition 

empf.oyer ,_l a . m~,t:hode . stat];st :i,gue.,; L!équilibl"e est-il 

pay~ ~év:elopp~ s e t dans , les pay s mo,ii;l;s d~veloppés ? 

Le s paragraphes de notre é tude c onsacrés a~ statistiqu~s '· t1e viennent pa s . corrbborer 

certaines opini ons fréquemment avancées à c e sujet. 

.· , , . : l.~ 

Le fait qu 1 on .re p uis se guè re t~rer de c~_ncll:lsions des d_oriuées 'stàtistiques 
~~ : · - ~ . r ~: i.' ,. . ~ ; \ . .... .. ·· ; · ··- - · 

donne d 1 autant plus .de pq:i_9-s à l'yana:l;,ys~ de la plac ~ que .- les p,ays .-en 'voie de · .. 1· 
. .. ·. . ï :. 1 . : · ·' : . 1 .!•. • . .. . - - . 

dével~pp.eme~ t ·devra ient ~ ttribuer à. 1 t i111po~i ~ion indirecte . :Dfu; s: les discussitn1s 
~- ,) . • 1' ' ,.. ·t ~ : ; ~ : .. 1 .. ( l . • .•• 

éntre econo_mi~t:es, _les arguments q].l~ 1 1:nn fait : souvent valoir pour ou contre· ies-
.... -... ,- / l : . .-· : -. --· :1· ; . ,. . . . . .. . .· -. 

• ' . _imp6ts indire:cts ne vi~sent .q_ue. ,la cv.t~ ~orie d ,1impôts. C~s ar'g~ents serorit examih.és 
: .. ~ l" ' ' • • • ,• . ' • . • 

'' d ·'u~ poi ,nt. de: vue.:crit~q~e a_f;jn . de ,vo~r daps qu;el],e: me sure· i .ls pourraient .aider: les 

p ays de 1 1 EUr.ope méridionale. à détermin~r leu.r p~opr:e . équili[l:re .entre les diverses 
;, ·.: ;.: . ;·, _, .. . ' . : . . 

formes d'imposition. 
. . ! . } ; 

1; .r . .. ·.Î · .. . 

· ..... : .. 
> ~ . . ' . ~ . 

Il. , QUE FAUT-IL ENTEND~·~ P lll~ lMPOSI'riON: INDIRl~TE ? 
. : ,. r ! . ) , : ~ ~ : . . 

_On ,pevt 1 r~pondre ; 't cette questiori. de trois f a çoi1s différentes. Touf ' dr ·~~ord, 
on peut énumérer les impô ts qu 1 on cons i dè r e ordinairement comme nindirectsri t Ja~oir 
la taxe sur les ventes et la taxe sur l e chif fr e d'affaires, l es droits de douane 

et les droits d_e régie '> l e s droits de licence et les droits .de timbre. Cette méthode 

ne pré sente qu 1 un i nt érêt éc onomique :-restreint, mais elle a souvent de llimportance 
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sur le plan politique ou administrat if. Ainsi, au Royawne-Uni, on peut modifier 

les barème s de c ertains impôts i ndirec ts sans amender l a législa tiàn, ce qu'il : 

est !~possible de t~aire pour l e s principaux ,impôts direc ts .. . 

En"secorid- ·lieu, on peut distinguer llimpôt "indirect" de l'impôt direct 

·dàns l e cadre de la comptabilité na tionale. En lloccurrenc: ~, les ee.ule~ distinctions 
., . . 

' qt~i ;rcs.ten~l. valal-l.e s C OI~CertH:;nt 'les p :t.rti èulicrs .e t l es ent r eprise s d'une part, les 

prqdui ts et l ç s ache teur.s d 1 autre p art , .. la gr ande différenc e é tant que les parti

c'4+iers ve~dent ;des facteurs . et achètent des produits , alor .s que les entreprises 

vendent .des .pr.oduits et . achè teut des f acteurs. Dans c e système, la diff~rence entre 

l'impô~ "indirect" et l 1 impôt dire.ct -e st; que le premier ;frappe. un produit et le 

secon.d .Wl facteur . (Que -le coiLtribuable snit l'entreprise et :non pas · 1~ particulier 
• • • 1 . .. 

ne constitue pas un critère suffisant c ar , pour ne citer qulun exemple, nous aurions 

:alors à ~inclure dàris le's impôts indirects l es dr oi t s' de l icence payés directement . 

;. par des partic'uliers)' ~ien en t endu, nous nous en teno~1s A .l .1 ehwnér a tion· habit~etle 
des 'impôts indirects, é t ant entendu que maintenant cetix-è i sont davantage · liés aux 

;· grands concepts éc:onomique s habituels . 

Dans l a troisième mé t hode , on distingue l'impôt i ndirec t de l'impôt direct 

en :se référant . à · s a tr ansla tion et l son ihcidence . Autref ois, 6n coh'sidérait 

généralement que si l 1 impôt indirec t fr appait l'entreprise, il etait Em fait 

supporté .par le particulier s .:m s l a: f brme ·d 1une hausse du pri~ du produit. c 'rest 
.. . . , . · ~ i . ;... . 

évidemment le gr and critè r e ec onomique · qui ' perme t une categorie d 11mpots d'une autre. 

L<\ réaction .du proprié t aire des · fac t eurs devant l 'impô t d oÙ ' dé termine~ e~ dtÛinitive 

... l'incidenc e: de ·c et i mpôt sur l a · s tabilite et l a croissance~ T-outefois, si ' l'on · 

.qéfinit les cat égories d 'iinpô ts d i aprè s 1 1iiicidence de ' ceuic-ci, la· distinction 

traditionnelle entre impôts "directs" e t "indir ects" n ' a plus ·de r.'lison ' d'être. 

Si, par exemple , l'impôt sur le s bénéfice s de s société s e s t r éperc uté sur le prix 

du produit, cïest un impôt "ind ü>.~G.t" :;_.Si les .' dr .oits .. i l'impor t a tion viennent' · 

entière~ent en déduction des bénéfices de s *mporta teurs , ils c onstituent . un impôt 

"direct. 

.,. 
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Nous avons montré c0nunent . une 4.éfini1;ion ambigu~ ; pouvq.;!.. t co~O.uire à des 

t~'r&iu~·i6~s e~~; :r;ées ·.sur le . pla~l éc~nqmi~ue~ D~ ~ l~r. ~ qu 1 o~ c·~ llf\~Î._t.cett~ arnbiguité 
' : . . ; . • . ! ,/ '. ~- _;, : 1 ~ • ' . ! . . :; . . . ' . . ' . . . 

;' 1 :~ ~~. ' ' L' t ' ' •,; : ' ' •, 1 ·,' • • ' 

il · n'y' 'a aucùn inconvénient ,). coüsidérer que . l ·' impôt i ndirect e st .ceJui qui •~.t 
• !~ . . ~ : •' ,. -_! . • ' • ' } ~ • • :; • • • • : . • . ' . • . • • : . • • • ' : •• • • • • ·, . •l • . • ~ 1 

perçu sur un produit. 
<· . : J; ! : .. . · 

.. , .·~ceci • étafrt t.i én préc isé, les "inl)Jôfs lndireéts âe la· · üst~ précité~ ·peuvent 

être classés· ·en quatr~ ·sous-groupes · d Laprè s ies · crit~re s ~bi~ai:its ; '· ., ... · · 

_· ./ . a), lmp.Ôt SUr Un SCl:Ü ''produit OU 'plusJ..éurJ: prodjl ts1 

_;- : ;,· 
··· ··· . . \.ies contrib~tions qui frappent uq seul produit sont en gér~~:r.ill · des 

trutes 'de rlué:e, 'comme les t~xes sur i~' t abac, le~ alc o.0 l~, Ïe~ ; :.~.~ ~se.s ' (.e~ '~IJ1~·~~ 
~ ' \ ~· , , ' ': 

0 
.: ' • , ' :i , l ol .' .·'' : ' , , ; • 1· ., 1 ' ' 

· ér{ 'é:tartde~Br~tâgne;ie~ spectacl~~ ' ).,_ et leur .b~rèm~. est s,ol:l;"et:~;t tr~s., é~eyé , pg,r 
~ . : ( ·.. " .. :'1 · .- . . • . . '. • 

rapport A düui ·des taxes sur l e s ventes re t les achats .amçqu,e.lle,s s:ont <l:Ssuje.Fties 
de :nrlmbt:eu's'es'.:_ 5~rie~ · d ~'e~t:i..cles . . , . , .. '. . , ... 

.· ~ . 
J. -.. ·. 

; : . 
F • ' , 

Tmpôt ad 'valo'rem· ;6~ :impôt uh:i.. t!airé 

. .. . : ~ l . l 

L'impô t peut s'échelonner suivant l a valeur ou le nombre des .unités . : - . . . . ~ '• ~ ... -~: - ::; 

' ,· i : . : < . ' 

matérielles qui font liobjet d 1 un achat ou d'une vente , 

: \ l .. ' .. 

. , ' · Une .taxe peut être perÇue au stade de la. production, d·u . g~os~f, du 

,. · .. ç!~taiù., · ·ou à · plusîeurs stades ; voire à. tou~ les ~tades auxq~els le produit change 

de propr.iétair.ei Bans·· le ~ecteur de 1à productiorr. 
i .· 

; ' 
: : ·l 

-; - ! . 
, ( A) .Impôt sur: .lavaleur , brp:te ,ou) sut la valeuRrrette . . . - : : ~ ·,; ; . : . 

• • . • l 

Quel que soit 'le : stade auqttel ' la ù.xe es t perçue' uiie ciéduc·Ù~n peut 

êtrè :faite sur. la ·valeur ·qui est oü nori iii'IJ)osée ,' ' ' · 
. .. :; ' . ~ . 

' • ,~ •. . • ~ . . 1 . : • 1 • • • • • ' • • • • ; : ~. l . . 

l' ~ ·' Ces ·-'impôts sont· ordinairement considérés comme . "partiels n, par .opposi tiolJ. aux 
• . A / ' "' . ' ' ; , • , , ; •! ' ,. , } ;; • , ' . .' : ) ' j. , ' • : ·• ! • ' 

1mpot;s "geüeraux" ma1s ; ·· pour ·ev1 ter·· t oute ' confus1on, · l'lous · preferons conserver ces 
termes pqur. 1 1<3: r.Usc;uss,i o,(l des, mêthodes ·d 1 an<l,l,yse ' d:ependant cdmme cin le verr-a plus 
loin, il n ' existe 'pas d 1 impô.ts 11 généraux 11 ~ 

i r .. . · ·. : : · ··· ~ ·: · . • :· .. , 

·-
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. 
Ces distinction s sont égalemen~ val 1.ble s peur les droits 3. 1 1 ~mpo_rtation 

. . . . . : 

... et à l'~xp .o.rtatio~l qui ,. a .vrai q~re , s emèlen t; _ê tre par eux-même s deux catégories 

t~.~~~ (.différe~tes et im~·or~antes d 1 impôts i ndir ects .• Mais ils n' ont un caractère . . 

di s tinctif que dans des circonstanc es particuliè res .• Si, d ans un pays les produc-

.. . ::t,eurx exerc.ent un c ontrôle sur l e s produ.i;'ts exportés ou iniporté s (il n1 en~ sera pas 

ainsi pour l e s p:r:oduits qui. f:ont lf obje t d·1urre . v-ive -conc urrenc e sur les marchés 

mondi aux ) , on peut améli orer l es terme s de 1 1 éc ha life e n i mpc,s a üt de s dr oit s à 

l ·1 expor tation et .l 'impor t a tiqn , et on o:bti~nt un accr0iss eiriÊmt net du revenu réel 
. '·. __ _ : ·,..... . ., . ;__ - ·-·- ···· · .. ,_: .. -':" . .. . ...... .. . -· . .. ·- . 

du pays, à C elnditio r~ que cet avant age ne s e :trouve :pa s :annulé p e;tr des mesures de 

.. réto~sion, p~ litiques ou économi q u e~ , prises par d ·' a.~.t~es gauvernements. Si 

l 1 i~pôt ne peut être répercuté sur le s étrangers, son i ncidence sur .les prQpriétaires 
. . . 

des facteur 's dans ie p ays d ' or i gü .e peu t être analysée da ns _les ptêmes conditions 

qhi ' ~oùt a~tr~ i~pôt indirect, avec évi d emment une restr;iptio.n,. concernant .les .. '· ' 

effets sur l a ba lance d e s paiements. Comme l'interdépendance entre le développement 

économique et la position des pp.iements ·· extétieurs f ait. ],1 objet d 1un autre 
~ ' . . . . . •.. . .. .. -·· .. 

1 . 'l l d . ' 1 1 • ' l'. . rapport , nous a sslilll erons es r o1ts a exporta~lO';l et D. 1ntportat1on aux 
. · : '. 

· ~titres imp.ôts i ndirects. 

III. CONSTATATIO NS §.T~'l'_!S_!IÇlJliS_SQR_LES H1PQTS INP ill~TS ET LE DEVELOPPEMENT 

. Le tabl~au çi-après contient des sta tistique s .qui montrent quelle est 

.. l' ~mportan~e rela ti'('e .p. e s . ~mpôts . ind;irects d ans l~ budget d e 46 p ays dont lè niveau 

du revenu est très cliff érent. ~e s pays étant c l a ssés d' aprè s l'importance du 

revenu national nominal p ar habitant, on r é sout le problème q ui se pose du fait 

que le revenu est ~i.pJ:;.imé en. unit . é s ... mohét'a.tr-es 'ctf:ff érentes 'en convertisant simple

,mçn ,,t .ce revenu a me; taux de change pra.tiqués .. sur le mar.ché .; on peut répondre en 

partie à l 1o tjection selon l a quelle ces, cours du :ma:r.ché ·p.euvent ·ne pas refléter 

la valeur compara tive ''réelle" des unités monétaires en apportant certains ajuste

ments aux t a ux de f açon à obt ~nir un r ang "réel" •. Mais .il ,arrive fréquemme~t qqe 

le~ é·c ~rt~ e·t~tre. ·.t~ s n i v 'e_aux ··d~s revenus ~~ie,nt i . si' ~ands ·que des ajus~e~ent~ 
i 

- ·: "réelS 11 considéra bles · ne modiffent gùèrci le' cla'ss:ement g~néral. Les droits. 1. 

1. Cf. Communic ation du professeur H. G. j ohnson, pp. 175-177. 
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l'importation et ~ l 'exportation figurent. séparément, . ~lors que tou.s. les autres 

impôts indirects ·.Sont gr 0!upés, ie sor · ~te ·-- qu ' on peut vérif'ier les op . .inions cancer-
. ~-- . . . . . ' ; . 

nant le r apport entre l 1 impnsitioi'l indirecte et le développement économique en 

tenant c ompte ou non ··des drr:dts sur les échange s extérieurs. 

·;. 

dn ·éons1 · dè'i·e parfoiS que ~es pay s moins çlévelopp~ S.; ont be auc oup plus 
,, . 

recours a ux impôts in.d. ir . ec t,s que' Ïes' pays dév~·l~ppé~~ -.. (~v~~ que.lques exceptions 

comme le R0yaum~-Ui.'.:. i }, ,', vr ai dire , l a seule étude qui. e:np l oi e des mé thode s 

d 1 analyse similair es en viemt à c,:mstater qu'il y a une f orte corrélation négative 
.. 1 

e ntre l~~· niv~Fl-ll .et la part. des; . i'!Jpôt ~5 . iri{jirccts <ia:p.s :L,es. r~çe·ttes budgétaires : • 
. . .. ·r-~· ·.~ ~ •.. ·.!; .•• -:· "<'T:'' • '·'"' • 

Les raisons que l'.o n donne ;o~di_ha i~~~ep:t. P'? ur .~xpl:j.q_uer_. .q~t ·_ ~ ta..t de choses sont 

les suivantes : ( a) -les .. pays m oi ns . développé s ont beauc.Oup plus re cours à des 

c o ntri b utions gui fr·appe nt d '.importants secteurs du c bmniérce extérieur, en 

particulier aux droit s A 1 1 exportation ; ( b) le recouvrement des taxes sur les 

vent es comme d 1ai1leurs des droits 1. l'exportation e st ·èeaû.coup plus facile que 

çeJ.ui des·<impôts directs qui pose a es pr 0blèmes d 1 'êvaluatioh~ . 

• _; ; '•t . -~ . 

, : .·i No:t;re é tuÇ.e , ;·qui·: est· f ondé e sur· un échantilloilrtage plu~ imp6r tant que · 

le s p.ptres travaux mentionn és ~ et . porte sur · une période différ ;ente, -ne · · v~tent 

corroborer ni cette opinion c 0ur Ll.nte, ni les : travairxi. §tatistiques· an térieurs·. " 

S upposo ns qu 1il n 'y a it aucune corrélati on entre le niveau du revenu par habitant 

et le, recQnrs . a ux ;impôts indi . r ects , · e t vnyons si nous ·'fl (Î)uv6ns ·prouver que cette 

hypothèse ,.est fausse . LULl. trc. l iaisons i· sont pt.> ssibles , en utilisant les :ran~s du · 

revenu : , nomin~l . et ,du revem.u r.éel, .: 2 t ·les impôts ! indireii:ts y compris et non compris 

les droits s,;ur les éch ;· anges interna ti anaux . ' On o hiei1t · les résultats· suivants 

;; ' 1_ '· 
·•. :·, : _r. . . ~ .. 

i ) Rang du.revenu nominal et !,o~s l~s impôts , ifJdireets > , .. · , ..,0.! ~.: - : ~· - ~ .- ..,.,.__;,~ . ........... ~.__;;..;_;;..;.....;....;;.._.:;..:....;_:;;:. 
. i .. 

.CoefficiE!nt, c:le corr élation çl~s . r ap,gs .= 0, 36~ ll 

Erreur-t:YPe 
·. ' 

~- •. . :. · 
• ;=0,102 . ~ . 

--~--~- ~ -- - -- - ·- ! : 

1: ~oir J . . ~•;illiams0.a . "P.\'blic F;xp_ en,r1 itur:e a~1d P. ~venue:. At~ ~nt~nati .ona;l ;Co.mparison" 
~fanchestér School, Vol. 2'1, nol, ja.o'vier 196L I i constate qu 1.il y a une cQrré+~tion 
de -0,63 entre le niveau dt1 reven u nominal et le recours aux impôts indirects~ ' 
Cep endant, pour notre part , nous utilisous une cor r é l ation des rangs qui est · en 
opposition avec le s métt od es de corrélation de Wiilinmson . 
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.. ' .1 

- --

ù ) nang du rev~n~ ~é~l_e! ! ous les_i!!P§..t~ ?:_ndirec ts 

Coefficient de c ~rré lation des ra,ng s = 0,3855 
Err-eur-ty pe o, 102 

. -

iii ) Rang_d~ !:_eye~u_n~rn:!_n~l_e t imE.ô!s_i~d!_r~s_)._l 1 exclus _!o~ 5!_e~ 

vi ) 

•'dr oits s~l~s_é~h~ng_e .ê_ ~x_!é!:_i~ll!:.s_ : 

Coefficient de c .)rr é lation de s rang s o,oo6R 

o, 109 . 

Rang du r~v~n~ !:_é~l~l.'lb !_mE_ô! s::_ind irec!s_à l 1 e xc lusion des 

droits sur le s . échnn .I!J=S .:extéri·eurs ---------- - - - - - ---· --- ~ ----~ 

Coeff i c ient de -.corré l a tion des rangs -0., 051 2 

, Erreur~type 0;109 

! ; 

:: 

Ce~ c hi:flres donnent à: penser que l a l i aison entre . le rahg du revenu · 

n ational et le recours restreint ,aux impôts i ndirects est f aj.ble, voire inexis

t ante . I l n ' y a é videmme nt pa s de liai sou s i le coefficient de corrélation est 

nul. l.crsq.u 1on, t i eut compte de lterreur-type de l ' e stimati on, le coefficient de 

corr~lation peut être r ameaé à 0,17 daus le cas (i 1, ?.. 0 , 1R .dans le cas (ii) et 

être _nul dans le s cas ( iii) et (iv) 

\ : En supposant même que no us. ayons : pu prouver que les impôts directs -

f ournissent un pourc ent age des r ecette s qui croit 'à me sure que les pays -se 

; P ~ve~oppent , i l eût été risqué d ' en conclure que c 1était ·H une é tap è à fr anchir 

dans~~ pr o c es sus acc élér é de dév~loppement , carla croissance, qui e st la 

résultante de multi ples facteürs ~ aur ait pu être obt enue en dépit d 'une orientation 

délibérée vers l 1. imp~s:l:i:ion • d ii·ecte~ Le s v.érÜi c 'ati on s ~mpfrique-5 que permettent 

les méthodes e t données actuelles d6ivent don~ ê t re complét6es par · la recherche 

analytique. De t oute f iÇon, l 1 é tude de l a questi 0n plus général~ de s avoir comment 

1 1impôt indirec t peut f avoriser le développement économique et non pas · sel).lement 

. :la croissance é coru;m1que est une rai s on d.P pluo d e ~ ' 2.tt ârder davant age sur : 
. • .. ~ ..:..I:" 

.... 
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Comme nou s 1 1 avons ~ontré dan s ;La Section II~ on ne peut guère tirer 
: T 

de conclusions sur les effets éc or~omiques des i mpôts i ndirècts si ') Il se pla ce 

~iquement du poin~ de~ ue de J._a pJ;océdure admini str ati ye d 'impo sition : ainsi 
: r,_ 

un impôt ~uque l es t a ssuj~tti un :r:roduit particulier peut t oucher un groupe défini 
. . ; ' : 

en f onction des facteur s (le s pr opriétaires des facteur s qui entrent dans la . -. : . . . 

f abric ation de ce pr o Cl u i t ) , p lutôt qu' un groupe défi ni en fonction de la 

c cinsomma t i or" du pr odui t ( l es p nrticulieq qui ach~tent . le produit imposé) .• Le 
.1 . . 

:p rincipal fait dont il fai lle t enir compte est que tous les impôts connus font . . . ., . ' . . . . ' . 

~ne discrimina tion ent re l~s sections d 1 Ut'! même grr;1,1pe vendeurs de produ~ts et 

d' achetèurs de facteurs . Tel es t le cas des impôts dit s ,;généraux". Ainsl, un 

i mpôt génér al et proportionne l sur l e revenu f a it une discrimination entre les 
' . ' . 

âcheteurs cte produits qui 11cons ommeHt 11 'be auc oup de lo isirs (non t axé s ) et ceux qui 

en '.'consomment 11 .Pe u ; de même, l n. t axe ~ur l es ventes , qui , es t une taxe générele 

ad IJa lorem , fait - une . discrimination e ntre l os propriétaires .!i:le f octeurs qui consom-
' ment une forte proportion de l eurs revenus et ceux qui e n économis e nt une grande 

partiG, 

Tout impôt e st di scrimilïat oire, et c'est cett e discrimination qui détermine 

ses effets éc onomiques, et pa rt~n t, i nfluen c e l' opinion qu'o n peut se fair e 

de s on équ i té . La dis criminatior~ p~ut .revêtir des f o r mes diverses. Celle qui 

s' att ache au nive au elu r evenu ct , _,·m p~ut ~ 1 ajouter, a u ta~-x d e croissance du revenu 
. . , . •. • . ~ . • . ' i. 

est la plus courant e , ma i s d 1 atitr e s ~~rmes très di fférente s , c omme l a discrinü,pation ;_;.;. 

entre une r é sidence rurale et une r é si dence urba ine, l e n.i;v: eau de l'instruction, 
i ; ' ' . 

etc., pourra i er.t a ussi ê tre i r,t é're s santes et plei ne s d 1 enseignement. 

Les noti0ns convent i on.tJcl l es d 1 é quité se r éfèrent le plus souvent : à la 

d iscrimination qui es t fai:tc d 1 a:prè s le ui vëau du revenu~ 'tès termes employés tels 

qu 1 incidence r égressive·:, vi sent une red{ s tribution du revenu ' ré~l au détrimen t 

· des gr o upes àe reVenus l'e·s p lUs ba s .• Il n ' y a aucurie rai son impérieuse de èéfinir 

l 1 équ i té de façoli s.il · etr 1 oit'e .• f'ânsi:, . est-il :'"jüste" ot.f · "in juste 11 d'imposer 

le plus ceUX: dont le t aux de c r oi'sisa.bé:e ' d u revenu est le plus élevé ? De même, est--il 

équitablé ou non ct 16pérer une cÙscrimina ti(Hi au détriment des citadins ou de ceux 

qui sont peu i nstruits ? Quel qu 1ll en soit ·~ l a politique i iscale ;\ t oute cha nce 

d 1 être dominée par l 1 opti que conventionnelle de l r équité , même s·' il s 1 agit là 

d 1 une vue un peu partielle . 
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Les aspec ts discrimi nat oire s des imp,ô:t s ·ofit aus~i ... :i:fl.C:0f.it y sté;l:bi~~ent : 
- ~ · - .. .. . -· ··- ... - .. . . 

u ne _incidence sur la st ab.i l it;é et l a _cr:- ois~/'\l,lce • . Un _changement fiscal entraine 
" i _. :~.;- ~ · , ' !·-, __ . · · . :·: · _ .. : . . • ~~: . -~~: . • .. ·1 . • •. 

une modificat~on du prodt~it . ~-t qes pr ~ Aes f act~ws, , _q\li est. av:an~ageuse pour 

c '~rt~ïns .. ·'c ont~ib~;ti~s ' · . ~t d: ~ sq,;a~·t ageus'e 'po u:r ,d 1 al~tre ;_. ç;ha:jl~e groupe <;le, pé\rti-
.' . ~ . ' ;. ~- j· •" . !_:; t Ï t • ; _: : • : '· j :: .• · ·. ; .. ' • • : • ' , • ' ' • • • . . .. 

·c~liers ré a{i'it en !i10difian t ~.on ~ffre d:~n)ain :-cl'oe,U,Tre e.t . d',épargne .et ·sa ;demande 

. . ·r de p;~dui ts :. Au. 'n~~v el é qulÙb~e qu:i. s. 'e.st établi , Jiu,tilisation to~ a,.le .des . , 
~ .. . . r ·. . . . . : . . ~ . . . . . . -~ . . .. 

, . 

facteùrs aura p'eut-être augme ri t é., dét~e,rm:i.nant a lors une accélér ?-tio t~ cor_n~~popdante 
.. 'cte. ~l a. ;. pr_ -Jd.uc ti~. ;,:·, r; 1 est ~~.-i i e.r:Gl ~. ll~ ;L. ï!lOCLf:J_.c .-,ti "lU C? ~Lj ,JitJte ~i e 1 1 offre et : de 

i ; a· 'de~ahd~ q!--li dé terminera s i une s~tuation auparavant s:t able est f.l ev,enpe , infla-

~ ti~~i~te o~· 'ciêf:"ta t'ion~lste. De tnêm~, , l e chapge~ent. f iscal peu~ ~oP.ifie;r ; le , 1;1iveau 
; ., ' : i~ : . . : . •' ... : ' j . . . . . J · • • • ' • • • : . .. • • • • • • • 

d 1 eff~ci~nce, de sort~ qu 1 i l .l1 e suffit pas, pour une ana;Lne ,de }:a cr,o,is~ance:; 

ct''e'' co~~·id é,ref. ;0lt~feme~lt le co . mport~me~t d~ s ménages:: 1. J.,r.t . suite : d~ . changementt 
fiscal (ce gu 1on se borne . à faire dans une aqa l:yse .. o rdj_n.a;i.~ e:. d~ 1 1inc.:i;<ienc eh 

,. :: -

.. ' j 

Pour une étude cle la stabili,t é et de la. croissance'· il f a~4r~: ._~y~demment 

'fair·e ' intërv~~i;, encore p l us .' que dans le cas de l' équité: de . ~ , catégo.rie~ 
di :fféreO:tes de c en t re s de décision. Pour l 1 équité , en f fet, on peu~ se borner 

à co nsidéz:-er l a _po si tiofl: re la ti v~ d u r~venu ~ rnais ,l orsqu! on s 1 oqcupe des 
. : . . : . : . ~ ' ; . ; .. ' . . . ·. . ~ .. . : . . ' . : . . . 

,, , ' effets }éeis de .l' impo$it ,ion 

:;.:· 

. ,·, ; 

sur le .r evenu .n a tional dq po i n t. de vue ·de 
': 

l a 
. , ;. , . ·. • .. ·: : ., . . . ! . · ·. . . 

;_~tab~~ité et de la croi ssanc. e , : ,i l J,aut f a ir e . . . : i g.tery.~nir -t;ous les gpoupes 

'lù.téressé~ de cent res de déc i .s i 91h Ainsi, un chang~m.ent fiscal, pe.ut avp :NJ : 

apparemment une incidence 11 u~ u~ ~,~ rr, ç ' .est~i:-:-dirQ fré).pper ~ans • distinction le 

rfcl~e' c-~~e le · ~auv~e,. et f air .e .cependant l,lne discrimin~tion en1;re l~s c o:ntri-
. . . j ·. . ·- ·.~ . ; r_ : . . , r . . :. . : . : 1 • • •• .. 

buables de régions d,~f fé.re ntes, E;~ ep ~rair~e_r des f!IOdific~t.ions importan:t~~' ' 

quantitativement, dans l 1 o ffre glo b a l e de f Gcteu rs. 

, . ~ : 1 : 

1 • '! \ : .• . . :. . ~ 

.1 : 

V. L 1 U1POT I ND ffi&::T ET L 1 EFFICIENCE DAJ>IS LA .R EP .. !\RTITION DES RESSOURCES~ · ·· · 
. - ,- . -~ ~·. ~. r .":"*"" - :-- - _ ~ - - ~ _.. . - - :- - - . - · ·- - ·- · - - - · - · ~- - __. - ----...... - , 

• - ' 1 

;· ., J+ .. . est. très çliffic i1e , de:. défii:tir ce qu 1onknte'rid.par · te ' c ritère·. · iiD' ,. 

: effe.t, t o.us:_.les _impôt~ , on vient de ~e dire., "aHèrent" l a -' structure sporitané;è 'de 
·:.t 

l~ _offre· et ., de ;J.:1 utilisq.ti . on · de&- fac teUrs ~ afin~ d 1atteÜidr è certains buts, · éoinm~ 

1 L-· ' ·' la ;fo:urniture publique de services; ·l a •'stabilite at 1~ croissance'. of, · ceft~ 

"gi.s~or .siop, r ! i est : scmh!lita ble , si le buü es.t ; • atteint • ToO.tèf r- Ü ·; même si . deuj/ ·· 
~ ., mpôts perrnett~nt .. d 1attei tl dr e le ' même but ; 1.1Ùh d 't eux peut:i êt:r'-~ inol:.rts ~ffi.cftte 

. '. ; .·. 
~ ; 

• 
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• 

que l'autre , en ce sens qu 1 il implique un 11 coût 11 plus élevé (un autre but n1 est 

pas . a t;te int ) . Cette i dé e géné r aie. d ·1 I.Jefficiencé-11 a revêtu une formè particulière 

dans ,le ._pç:Ls~é~ : ~~ur oh:te~lir . '\ID: .. cer.tain· montan-t~ de rec·et1::e; piibliqu~s - (c ,~·s·t.::..à-dfre 
. ~ou.r a;~ .. teind:re : un hut id~pti.q'l,le en ce . qui concerne l â -foln-riÙure p~blique .. d·è· . 

..:.. _. . ... .. . 

s.ervice$} , .. -~a~s maQific ?o:t_:t;on . du po i nt de· vue de l -1éqüité , et Hës ··a bjectits >d~ -
, . . ·.. . ~ . ·.. ··:· ·· - · . . .. . . . . 

... s~pb~lisat.to? . e_;t,.,4. _e Cli' ois~.;u1çe l on . a soutenu que les impôts. indirec-ts par·üèls 
entra1.pen:t;. . pour ., lE:: ' c onsommateu-. r une perte d 'utilité sÙpplémentaÜe :pa~ ·ia~port 

' ; . . . 

.a~x impôts d:i,.-r.ec ts " Il s 
' . 
les . ~'(.n:,res ef,fet~ ~ é tant 

~ont ,one Hinefficient s 11 par r,ip;:J~~~t ' 1. 1' iffipôt ' direct, 

supporsés i dentiques du po int ' de \rit.te dJ·s· ; ·auir~~ ·objéttifs. 

·.f ,- . 

. ll .:Y a une :1\cha,rge -- excéden t aire", affir:mait-on à l' origfrte,· par~è que' 

1 1 i11JpÔt~ inq i -r:, ect, qu,j; fr appe. di if :féremment 'le s di'ver~ prodmts ' {et mêclei ll{~ôt 
SIJT :l.~s .y.eQt-es ,, dit; · " gén~ral" , . <lUI' a. ·v.ra:lsenïblablement ~cet· effe't) . fa:u'~s~{ 1~ ' 'ch oix . . .. : . ~ ' 

du C?{\tri.l;ua1'1~ e,n tr,e ces p:r. o.d.uit s , .et rend, par cciriseqùenf, le' nivèau de . 

satisfacti on de l a c olle ctivité inférieur 1. ce qu'i·r poi..t.rrait .êtr:e', p·uisque ··le 

niveau maximum est obtenu l or squ e le sacrifice de s atsif<lction consenti pa r 

le contribuable pour aup.:menter s a c onsomma tic?ri ~J;P Uo. pf.od.uit' au- détrimk~t d ~~ 
autre produit, e st égal au côût motlé t ,aire de ,l a; substitution correspondante de 

.. · .. 1 .. .. •'. . ' j' • ' •• • 1 -

' p '' r~ducti'~h (q~i r~flète lui-même l a. désutiJ_ité ~elativ~ de l'autr.e offre .dè: l 
' 1 : • : • i \. ; - ! :.;_ • . ~ Î't . ..·. 1 • • ! . : : ',. . . . . 

facteurs ) ; ~ 1 éga).it é est obter1ue du :(ait que )es par.q_G:uli.ers ·comme .les êntre-
... :·. t .. i 1: . 't _. ; l j" . ; ' • • 

pr1ses t1ennent c ~mpte des mêmes p:r ;i )Ç: du rnar:~héd 1_ um. prq 9H ·it5 ,ma.is -' ~o:ri'squ 1 il 
•. ' •1 ·: :''• 

y · â 'une impositio17- ind in;c: te , . le - ~ . p ar;t;ictflier~ prennent .eu .cqns idér:àtion les 
. . • : ,. . i . 

prix, · :i:'~pôts in~ius, et les entreprises, les pr ix hors-taxes. l . 

Il est possible ~aintena,,n t d _ 1 - qppo~er de nom'Qreux p.rgwnents pour réfuter 
. ' . ' ; . . . . ~· . . . ~ . . .. ~ . 

. cette so_i-disant; infér i orité ,d_e l'impôt itl.di,rect,_ du point de. vue du bieri-ê·tif'e • .. 
' • ' ~ t • • • ' ' • .. • • • 

Ce~...:qu'i.' fo~t i~ter.ve~ir l 1:i,dé_e , d~ . ch oix poli-tique, _détn,lisen: t tous le·s · = ~·· 
• f 1 • ' ~ :. : ' • : ,.l ( ~ ; , • • ' ' • • • • ' : . 

arguments. sur ·l .a charge excéc:l.e_ .f\t aire, .e:t il e:s:t préférab;Le , dan.s' . :le contexte· de 

îi{ pré se~ te_ é~ud~ ·d ~ ~ 1 en .ten,_ ir: aux , ~-rgumen.ts ~ qui réfutent' 1~ thè s e: dans le:s 
: : ; ! . ~ . . . :· . i ! .~ . ' . . : 1, • • • • ' ' 

limites restreintes de 1 ' -économie du bien-être qui ont servi de caçl.re. auX . 'I' .· 

discussions passionnées sur l e pu rallè le entre l'impôt àirect et l'impôt ind irect. 

Ces arguments sont au nombre de trois._ Tout d 'abord , l'impôt direct, s'il frappe 

différeniDiènt les services de s facteurs, 11fausse' 1 le choix du contril:uable entre les 

services des Îacteurs qu' il offre , de même que l'impôt i ndirect 11fausse 11 le choix 

entre les produits ; il n'y a p a s , en l' occ urrence, non-maximisation de l'utilité 

tirée de la cons 0 mmation du produit, mais non-minilisation de la désutilité de 

l'offre d€s servjce s dP.s facteurs. _ bn second lie u.l lorsque le l oisir est traité conune 
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! . · ... ' 

.un produit, un impôt direct sur l e revenu acquis équivaut' à une subvention 
· ' :· :· ' . 

piff."ér,entiel~e 6UX loti.irs, et il 11 fUUSS811 lG chOiX -entre le loisir et d~autres 

b:-iens; del rn~me qu'Un .imp~t indirect o;t sur une' ca:b2gori~ de produits "fausse•• le 
. ' 

ciroix du consommateur·. e_ntre: è:eS-:.produits ot les catégori~ non imposées. Dans 

les"-deux 'cas, ;te nivGau pe s 'atisfC!ction obtenu par l e · ~ansommatelJr nst-{JliJs bue-·· 

qu'avec un ~~pôt parfaiteme n t général . En trr)isième lieu , le viel argumèrtt ' 
, ' l 1 • A oppose 1. , ,. J.rpp0t 

. . . ,~ acteurs de · distor-

sion qui interviennent dans le choi x'du cons o mmateur; tels que les prix de 

monopole. Si une taxe indi re ete spéciale qui frappe th~ produit ne f ai sant 

pas 1 1 objet d 1.;uq mqnopole _a pom; effet de rendre les relations de prix ayec les 

pr:oduits ~e moqopole p lus proche s de. 
. . ' ··: 1 

c e qu' elles a ur:lient été en· l' 'ab sence 

de monopole, la ta:x;e indire ete peut réduire l a charge ilu lieu de 1 1 accroître. 

N ous en C>J ncluons que sur ces ba ses aucun àr gument a priori ne peuf être 

, ' 1 1 " A 
0 d" op po se a 1 mp:o t ;Hl , 1rec t. 

VI. . L'IMPOT Iï\rrliR~T !]!T_L~EQ UIT.E 
i - . -----~- -

Dans la présent e section, nous examiner0ns dans quelle mesure l'impôt 

indirect . est p!Lus: conf orme ou opposé aux notions actuelles d'équité ~verticale 11 

et 11horizontale" que l'impôt direct. Le pro blème revient ;l déterminer 1 1 incidenc e 

de l'impôt -indirec t, et l'effet que les problèmes d'éva luation de recouvrement 

et: d 111illusion fiscale 11 peu vent avoir · sur 1 1 applicatiori pratique des critères 

d'équité. 

-La position classique est que 1 1i.'!lposition directe permet mieux d'assurer 

l~ titrai tement équitable ides inégaux 11 : (équité ~verticai(d j et 'qu 1 o r; obtient un 

lltraitement unif.orme des .égaux ri ( é quité horizontal~) au moin'~ aussi bie n par 

l'impo_sition indirecte que pà r l 1 i mp.osition' directe . Pour examiner ces propo

sitions, il sera utile · de · f aire· birèvement 1 1hlstoriq
1
ue de la théorie de 

l'inc.idence. 

, . r . 
' . 

. ;,: 

' : ) . 

/ 



'Lês · effëts éco nomiques des 

p ' rincipau1c thè•me~ 'de s à isc:uss1~ n~ 
·des fin aiices .p\:ibliques mai s aussi e r~ 

) . . ' . 

f.ourriit urt c a s d r app licafi on s imple 
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taxe s sur le ventes ont consti tué ~'un des 
: ! ' . : ~ : ' . . ' ' . 

théoriques non seulement s~tre ~p~cialistes 
. . . ! ( . ' 1 · • . . . . : . 

tre économi st es . La r a i son en est que cela . . . . . . . . . . 

de b théorie comparative et statique Qes 
. . . \ : ~ ' ' ·' . } ~ . 

prix~ Tci'utefois, ce s -~di scussions' ê·b.i ent très 

sur -tôut A.' e:X:aminèi' les \ ·ariatioris d.e p~lx .~ t de 
. ·' 

circ;onscrites .• Elles consis talent ., -~ · . 

production occasionnées par .. 
. , , , . '. . . ' . 

' 
. 1 l' i mp'c)siti on cJI une t J.xe sur u n produit déter miné dan0 diverses c onditions du 

. . 

marché:; ''Si hbus pr enons. une s imple t axe ~i,que ad. valorem sur la v:aleur bq1te à 
1

. laquelle "~st . a'!isujettie . un prbd~'it ' dans une industrie d~pt l~ str;ucture est. 
• ' . :- r ~ ' . ( - d ,; ! ~ . ' r ; . 

c. onctirrehtü~ lle, mais · qu i doit répond r'e .1. un~ demande dont l'élasticit é n 1est 

pas parfaite et produire avec des coûts non constants, l e _v9lume de la production 

·dimifiuè;.a h les p'r~x s 1 élè've~ont d l un montant ü rl'érie'u r i celui de la. taxe , 

... · t ad ' tra l diem: Oh : moè!Üï~ énsui t e . i 1 :ana lYse . pour t~nir COlppte d 1 autres condi. tions 

quant aux cofits ' et ·à ~ la · demande , mais dans la plt,Jpart d~s.cas \ on abouti~ à 

une répetcus sion vérs ·r 1 àvaL ., 
i l ' ' . i . ~ ·. 

)~ . 
· · .: :ce-ète : a:nalyse' 1 1 clds~i q li e 11 ne serapas . ~ 'une g~ande aiqe poq:r d : ~termi-

ne'r l~'. fncid.enc e ciü l a va r i a.Ù o n dans l a dis tributiou des revenus due ~ .l'.impôt 
; ; '• 1 • ~ ~ 

: . . 
en question; 'e't elle .le 'sérn e'nc o r e 

génér;üe les eff-ets·· èl~ 11' 'irnpô't s ur 

moins si on considèr,e d 1 une ID:ani~re . ,plus 
! ' . •. 

le · développ e' me . nt . 

Ses f aibles'ses sont mi ses en é videnc e si on fait ±ntarv.ariir la option 
' ': 

d 1équ il'ibre gén ér 'al e t l r l a::ila.l'ys e macro-éc onomiqu e . Les effets d,.'équil.j.bre 

général ·d~p'endront t oujours d'e s multiples varia tiop.s des prix ~~s prodq.j.t.s ~-~ · · 
. •.'. ! . l. i< . 1 . ; 

des f act'eurs, · même si. un sè1Ù pr oduit e~t taxé . , Ai...'1si, examino,ns d~ plus .Pf:è_13_ ~'une 

des proposition~ ·· classi ques . Lorsqu~ les coûts s ont constants, il. appar~it q~e 

la charge fisc a le · est enti èr e men t suppor t ée par les particu liers qui .. con::;om-
: • ; ' 1 • 1 

ment le produit · en que st ' i . on, màis en fait, , d 1 au~res p~rticuliers pourront 

... ' f ac·ilement · êt~e touchés pa .; · les :· \ari a tion's d~s p~ix des facteurs qu'ils fournis

~· .sen t ou de ceux de~ produits (no ~ t~x,-é s {qu' Lls ~chètent •. . L~; prix .des facteurs 
. ·, ... \ . ' :·· . 

peuven t varier p·a.rce · que les différents f acteurs pe uvent a.voi~ ete s spécificités 
. . 

différentes .:ou des avantages p a rticulie~s dans ' certaines branches de pr 0 d u ction. 

Quant aux pr i x des autres prbduits, i ls pe uvent v.arier 1. cause des effets de subs-
~ . 1 1 ' 1 • ' 1 i . : .· . 

titution et d'es· modific11.ti ou's de revenus de s particuliers qui consomment le 

produit do nt le prix a beauc0up ;mgment é . 
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En dehors des difficultés de 1 1 analyse c],assique d,~s . taxes . sur lee · 

v~ritès, qui' Ùerinent ~u fait qUi o.n ne parvient pa,_s à co ns.idérer la : : 9U~stion 
' du ' fpoÜi't d~>vue dé. l'équiÙ.bre général, iÎ ,se pose, un aut.r:e problème, ;<;élr les 

,. . . ' 

, 'effets cl'' Ùn impôt doiven·t: êtr'e considérés dan.s la persp.ectiv,e d'un ajus;te~ent 
. . . ·. . . ., :. . ' -! ... ·· . . . . ' 

d' èriséinble du btid g~t. Ou bie'r1 on crée simultanément un impôt de: . m~tne. rendemen t 
• ' • ~ 1 • 4> , • • '· ' 

· . . ·,. (m bien on augmeriÛ~ les . dép'ens es de bie ns et de ~.er~ices du ~ecteur public du 
. . . . 

montant du rlmdemen t du nouve l impôt, ou alors, si aucune de çes . s~ l]Jtions ; n rest 

· prévub ;:(cc,m:ne · daùs . 1 1 a ;lalyse ~lassiq~e;, ~l f !lu'c ~euir .compte des ,COIJ.séql!ences 

notamn\ënt des . conséquences monétaires' de l a . mo.difi~ati9P. . d~ .1 t ·excédent .. ou du défi~'l 
cit budgétài.te enttainé~ par l 1.i.mposition de la no\,lvelJ:~ .t axe sur .les . v:entes .. 

. . ! . 

On cOrist'aâra que le mécaHsme du premiert:r;ansfert d'un .impôt indirect 

d'un stad€ à Uù' ·autrè rie ' per~et de . tirer aucune ~~nclusion a prior_l. sur ltincidence 

c. ou les effet•s :écoi.ionliques:, d e ~et impôt •. 'En :outre, n~~·s ~\~~~ons .même pa.s :1~. 
cert-titude qu !"un ilnpât fridirect ayant une structure ré.gressive (comparé avec un 

impôt direct à structure progressive ) ait sur les p articuliers, riches ou pauvres, 

les effets qui sembleraient découler de cette structure. Rien n'autorise donc à . -
faire ·é·ta't d 1 tu1e manière générale de liabsence d'équité verticale ,de ,Uimp.ôt. 

~ indirect, même lorsqu 'ii • y à un ' ~arème non pro gressif. La structure :ne permet 
., 

pas· de •tirer automatiquèine nt des conclusions sur l 1 incict.ence •. ·: .. . .. ; 

Lliéquité horizont ale peut être examinée plus rapidem ~nt. Dé:l,ns les pays 

en 'voie de dévebp'pement e 'n p arÜculier, un ~mpôt sur le revenu I} 'affectera 

.• p·as ·de façon unlforme ·ceux q :J i sont" "égaux" : il n'y a pas_ liey d.1iusi ster 

ici St.Ù"· le s difficultés CJ. 'ri tabi :issem.ent et de reco uvreme nt. Da:ns .. les pays où 

r exist e tin sectelll' 'de .· 

•mo ihs f avor'a:ble s en 

s u bs i'stance -imper ta~t, 1 ~. si tu a tion es_t en cor . ·e moins 

· ce 
J :; 

sens que nous n 1 avops pa, s, en c e .qui 

concerne ceux: . q ü~ i'·'acqui' èrén t . ~l~ s .. r~venus et cons 0 mme n t .; d ans ' le 

s ec~eu > r no n inon €taire, à 1i;1' di c e appr ~~~ié 9-u~ · f~sse apparaître une . unifor-

~mi:té de ttai tement avèc c · eu x 

· tai re. L1i 'rhpôt indi :re c t 
. ;. f 

du gras·' OU .'à un autro S tedé 1 à p~rtir d 1 U~ .~ombre reS'o/'J.:l,r")t ,_et· bien organ:i;sé ' · 
i ~ . ~ . 

d 1 urii tés~ Mais cela ne r ésout pe.s l e problème qui . s e pose pour assurer ·· ; 
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le .secteur de subsistan ce. L'impôt 

indirect permettrait pe ut -être mie.ux d'o btenir l' équité hori t.ontale, mais . .. ... . . : ' . . . . .. 
seulement certai ne s f or mes d 1imp ôts indirects, et uniquement dans 

certaines conditions s 1 il s 1 agit de pay s en voie' de dév e1oppe me nt. 

Venons en mai nte n an t aux "illusi;)ns f.i,scal es!' du contribu able, 

problè me qui est dire ctem ent lié :1 cel ui de l 1incide nee qu'on vien't 

d 1 examiner. On pourr <~.it dém .:;n trer, sur Je plan t héorique, que la structure non 

progressive d 'une taxe sur les ventes ne signifie pas f.orcément q~' e le 

pauvre soit t ouché, mai s souvent l 1 "équité" ou le "bien-être" des particuliers 
' 

so nt déterminés par d es do nnées . superficielle~ ou dépassées sur le s e ffets 

des impôts. LI ensemble d e l a question de 1 1 "illusion fiscale" est complexe . ' 

car nous ne savons pas s 1 il f au t essayer de se procurer les recettes néce . ssaires 

par certaines f ormes d'im position qui ne paraissent pas trop "d ouloureus es 11 au 

co nt ribuable, ou cons i d érer qu 1i l faut faire connaître la vérité au su je t 

de là charge réelle .afin d e pe r mettre une évalu3..tion appropriée des coûts .et 

des béné fiees des ser vic es publi cs . L'attitude que ~O~$ adopt er ons déterminera 

la for me d 1 imposition que n 0us jugeons 11 équitable "· 
( 

Cette décision a un r apport avec le parallèle entre 1 1impositi on 

dire ete et l 1 impos ition i nd ir e ete, car 1 1 11 illusion fiscale 11 , s el on laquelle 

l'impôt qu e l 1 on pa ye serait i n f érieur 3. son import ance réelle, es t ordinai 

remen t plus grande dans l e cas de l'impôt indirect. Le mécanisme même de cet 

impôt, dans l a mesure 0Ù il pr end l a f orme d 1une hausse du prix .du produit , 

empêche t)ta lement le contribuable d e s 1 en prendre au x pouvoirs publics plutôt qu' 

qut.aux prodùcteurs, alors que d :ms le cas d,e l 1 impôt sur le revenu le paiement 

est effectu é directement à 1 ' adminis trati.:m. S 1 il est peut-être immoral nu 

méprisable de ' · la part d e l'administration de pr ofiter de ces illusions, pour 
1 

sa part, l' administration risque aussi de s e faire heaucoup d'illusion sur ses 

propres services. 
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L'équité, qui autorise parfois certains pré jugés à l'encontre des 

impôts indirects, est unG notion pour l e moins arbitraires qui varie avec les 

époques Cûmme a-véc -les pays. · Même si l' b.n s•.c:~ tient"•à un ènS.emb1El ~èie. :nc:Ptions 

applicables à une s o'ci ét 8 democra tique mod.erne:, · les effe t s des différents 

impets sur ces critèr es d ' équité ne sorit pas or cl i 'no.irerrient fo ndée sur une 

analys e attentive . Il es t certain que chaque t axe doit 8trG examinée séparément, 

et· on ne peùt déclarer arbit":ra irement que l'impet "indirect" manq ue d' équité et 

l'impôt "diroc't" es t 8quiteb;l e • 

. ·: 

VIl'. L' IMPOT INDIRECT ET LA ST AGILITE ! - . 

Parmi les arguments qu'am avance fréquemment en faveur de l'impositism 

directe progressive, il y a. l' ~Jff~,cr:1 ci t é qu 1 on lui prête en tant q!-Je s tabil~sél:

teur institutionnel, Si le r evenu nominal augment e plus . vite que la croissance 

p~rmise par les inpu.t s e t l a producti vit é , . l a pression inflationniste exercée 
. . · ~ . . ·, 

par la dema nde du s octe!Jr privé est en por ti!=J amortie par les pa i ements d'impôts 

au fisc qui augm~nte encore plus vite que ~e r evonu nominal. Pour que la pression 

inflationnis te diminue, ii no f aut évid~mment pas que les monta nts en question 

soient dépensés par l'Eta t. InversGment, e.n période de crise l Gs pq:'i lÈ,'Vements 

fiscaux diminuent plus vite que l e r evenu nominal, L'importa nce de ce t effet 

dépendra_ du po~rcentage d'augmentatio n ou de diminution mar ginale des revenus 

prélevés ' par le fisc. 

. ·t 
; 

En supposant que l e volume des d~p anses publiques r este constant, si 
- .. 

le rapport est p.e 0, 5 pour un accrois s ement de r evenu des contribuables de 1p0 

uni t és, il n r en. r es tera plus éwe 50 à con~ aerer aux d~;:>enses no~velles. _D'aprèS 

les enqueb:Js ' effectuées au Royaume- Uni e t aux Etats-Unis, i e t aux marginal d ';Lm-
. . :· 1 . . ' . ; · ... ! . '. 

position du revenu_ individuel e~t d 1 environ Ç}, .18. à . 0, 2 1 ~; t un c!1,iffre du m~me 
; ·. -· . . l . ' . 't;' ; . • ' • • . 

ordre a également é t é relevé pour l e Çanada. e t la, Norv ège . Ce chiffre relat~vement 
. . ! ; • ~ ; • • • • . ~ . i . . . ' ! • . . : • • ~ ! 

faible laisserp~it .supposer que l'efficacité de l'imposition indt~r c.,te , ~n tant 

que stabilisa t eur automatique dans les pays développés a é t é un peu exagéré ; un 
. ·:· 

autre facteur qui permet de douter de l 1 efficncit8 des s tnbilisateurs institution-

nels est que nous devons tenir compte de l' échelonnement da ns le temps des dépenses 

de revenus e t des prélèveme nts fis ca.ux sur les r evenus, car l' effet apparemment 

1. Voir A.R. Prest, •rse~ttiA.tii':ty of Yi el d of Porsonal Incarne Taxation in the U.K.", 
Economie Journal, vol. LXXII, n° 287, septembre 1962, et J . Ouesenberry, Eckstein and 
Froman; 11 A simulation of the U. S. Economy i n Recession'', Econometrica, Vol. 28, n° 41 

octobre 1960. 
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s~abi~isateur peut s'en -tr ouver sensiblement modifié. Sf _par ~xemple, 1 1 i mpôt 

est per çue longtemps âpr è s sa~~se er~ recm;vrement, ladép~n~~ effecti':'f!! de 

r~~e~us ~endant la phas~ ~ i e~a;lsion·_ ne sera peut~être - ~u~r~ . ~ffect~~ - ~t . il _ se 

pourrait que la de~de plus i:~p~r~~~t é du f i s c att~ü1~~e : les tit:' ~lahe~ des 

revenus au moment o ' _1 1 ac ti vi té . commenc~ra "'- · f léc~ir. . 

. .. 1 - ~ 

Quelle que soit l'impor t ançe et 1 1effet , du .. :t9-ux margi nal d 'imposition 

du revenu inqividuel il f aut, pour apprécier son · i nf luenc. 'ê' sal u t ,".ire d e sta bi li

s ateur i nstitutionnel, terùr compt e des di fférentes str uctures fiscales et, dans 

. : notr~ c as, des impôts indirects. : Avec une t axe vraiment · gér.té rale, unifor me et ... 

ad va.lor;'em, sur l es ve~te s au dé t~il (et en supposant qu'elle_ se répercute ~ ï:.tn 

stac;l.e ultériE; ur) 5 il est .f ayi le d 1é tablir l1ordre de gr a_.mdeur du taux .margipal 

d'imposition s.i nous ; c onn~i s s~ns le t~ux mar~inal d'épargne •. Avec uqe propension 

~argi~ale )- . con~~'mmer · de : 0 , 7 5, une taxe de , .fi:% sur les v~ntes augmentera l,t: .taux 

, .. 
1
;q'érJargne ,et implique d.oncun taux . mar g;inal d 1 ~mposi tian inférieur ?t 0,05 .• Pour 

:que l~ 1 taux mar gina],_ d ':imp? st.tion . des verrtes , corresponde <lU taux de 0, 2 d .1 :in:Jposi tion 

gu lfe venu . ind:i,.viduel au no yawne-U~tf .-et_ a~ Etats-Vnis , il fauç1rai t que la taxe 

sur les ~el'ltes : Sé>it tr _ è · s sl;l.pér : i~u:r:~ 1. · 20 -% . ~fais l oq que la taxe sur les ventes 

fait une è. i scriminatiou entre les articles de première nécessité et le s arti cle s 

,de · luxe,, ,pai: réxonéra tion d 1.artic) .es de néces sité ou as suj~ttissement à des taux 

_ ' ·' · : d:iffér;entü~;l~ , c e . chiffr.e n ' est pa s i.mpo. ssible . Le tau?' _margi nal ne l'impôt 

indire~t d~pen.d l';' a de . la faççm suiv.;1nt laquelle l'accroissement ge revenu _ s'est 

répar;t~, ainsi. q"!-le de~ ca_.r.::tctél';'istiques de la. consommatio 9- _, de.s ~· différents groupes 

; \ : 

·;:' 

de _revenus . ~~~ ; ce . qui con~erue les produits quj. _~ sont t <:(Cé s . différepunent!" ·. Si., le 

. _,. ~u~croit de revenu -a .surtout béu éfici~ aux gr9up~~ supérieurs . de. re venus.;- ql.,l i 

achètent des articles de luxe fortement t axés, on concevra aisément que le taux 

.. m,ar g:j.,na~ r de l,l:i,.nJpôt .,i!ld ir~ .. c1; p"!-lisse ; ~trede0,2. Cette éventualité a d'autant 

; rplus ~e cha nees de _se r.éaltser lorsq4e ,à lc;t suite d 1up.E:; .. sit:LJ.ation iç.fl<:ttion~iste 

les g<:tins se · répartiss~pt . à ~', aval} tage , des hommes d 1 affaires et la main,-:<i' oeuvre 

qual~fiée ., ou lorsque les 1;a)J{ q 1 imp9si tian ,indirecte sont très qiff ~rencié~, 

c<;>mme c 1 était , le cas récenunent epcore pour, la 11purchas~ ,, ta:x'_\: brHannique. 

• 1 
.. ~ . 

ï .. 1 {! 
:. ' - ' ' ' ~ . 

• , • •• 1 

.• ··r· 

• : 1 •• 
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'• 1 , ··.• . . ·· '·. :· · J j - ' 

Dans quelle , mesure l a l?~ésep _t e analyse est:-ell~ va~able pour )es pays 

- ~e f.-'E.)-U'~P~ mé:r:-id io11~le ? _ 1~1;1s avo;1_~ _ vu que_ ~':importance de l'effet; st.:tbilisq.teur 

_distinctif . de l'impôt. sw le r evenu individuel. est fonct i on 
.. t :- . ; ; . : . . , .. .. :. ~ . ~--. , ·• . ~ . . · . · · . • ; ~ \1 •. : r . ; , 1 

1. du t aux margina l de liimpôt' sur Ü · revei1u, 

2. de l'altéra tion de l'effet de stabilisa tion par les problèmes 
1. ; .r. . . ·-;_ .[ ; > d ''éch~l6nriem~nt daù s le -temps, - ' ' ' 

j ,. du -<::a~x m2 r ~ ir)~ l ;j;._, k d j_f féren tes L~rmes d 1im:i3ts, 
i. ' - ' 

' Do it..,;.~n ~ 1 atterid;~ qile le t aux mârgina.l -dilmpbsiÜon ;dÛ revenu s~Ü très 

· diff~rent du t aux de.b,z - constat~ dans plusieurs pays déve~oppés ' ? Dolt-o~ penser 

que les problèmes d 1échelonriement daris le t emps aientplus ! di ~cuit:é -· ? Enfi~: - quel 

est le t a uX- rriar giriéi. l pour ; les p~incipales formes di i~posi tion de ce~ ' ~a y~''? ' Les 

-quë > de la répk.rti t:i.o~ des ' parti~ulie~~ d 1 après _leurs reven~k - e't · le~rs ' ca~ég~ries 
._ -de dépen s es. En l'absence de renseignements détaillés sur l aréparÜtion des 

revenus et : des. dépense~ ~ il faut se s~rvir dans la présente étude d~s ' liotio~~ 
assez vagues - suri~ ~Ble de stàbi lisateur institutionnel de l'impôt. 

: i l 

Oh peùt ' raiso nnablemènt supposer que dans les pays semi-développé~ la 

distribution des ~evenus e~t pius · iné ; gal~ qu'elle 1 1est ac tt..ellement au p.~yaume

U~i~ ED_ -outre, nous pouvons suppo ser que l~~ _~chats de produit s de lux~ ~ss~jettis 
' à des ' taux d'imposition asse z élevés sontj sÛrto~t le f ait descatégor ' i . ~s .·· 

supérieures 'de r~ve~ us' ~ar il ne ':faùt pâs . oublier 'que l a . stabilité d~p~n~ 
~ssentiellement de ia répartition marginaie et non pas cle la moyenne des revenus. 

; : 

A titre d iill~stratiori, on peut con~idérer ' i a struc ttife du b<i.re~e d~s 
-l:iiipÔts di~ect~ des , persm~nes physiques 'eii. Es~agne~ D~s ce pays, le taux de l'impôt 

. s~r ! le ~evenu dù tra.vaii est : à -pe~ pfè suriilorm~' cei~i' d~ fr' impôt s~r i ies blens 

i~obiliets _; est . : m~ctJrê~eut pr6 gfes~Ü i~t :ù r existe un a~trè impô~ su~ le r evenu 

qui est · ~elati.vem~n{peu impo;~ant. 'on po~rait en cane l~e qu'en Epagne la 

progressivité de l 1impositi on personnelle est plus f aièle qu 1au Royaume-Uni. 

1. Pour avoir de s donné es .l l 1anpui de cett e aff irmati on, voir S. ;\ndic et A.T. 
Peacok, "The International Dis tri bution of Inc ome 11 , journal of noyal Statistical 
Society, Vo l. 124, Part. 2, 1961. 
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Les produits de c onsomm<ltion cour an t e sont impo sés à des taux différents, le 

t a bac procurant : une f raction impor t an t e de~ re · cettés · fiscal e s de cette c iltégorie 

,. d'autre part , il existè. une t axe spéc ia l~ ·s ur les produits de luxe, et des droits 

à .l 1 importa tion sur l es pro : . a~it s qÙe les gr oupes eupérieur s de . revenus sem~lent 
acheter en <1J.u antit és pr o portirmnelleril e nt plu s important e s que les c a tégories 

:irûér.ieur.es de r evenus. 
i' : r .. 

Or:.. serai titcùt é de co nc l ure qu 1étant donné ue le r evenu est ' réparti 

de faç on plus i néga le, le t aux marginal de ll i mpo si t i an direc tè devrait,' eri 
Espagn e, être supérieur -1 0, 2, t aux du Royaume- Uni, ma is d 1 a utre part la structur e 

'ntoins pr ·Jgressive des impô ts dir ect s pourrait j rmer en sens contraire. Ce qui est 

cl~ir,. semble-t-il, c ' est que l 1 on peut imputer <t 1 1 irtiposition indir~cte Jr~~ 
:réduction a ssez f or te des dépenses financées par un ~urcro'i.t de revenus.' Il 

pourrait. en être d.e même e n Grèce, o1: les dt .:üts d'.import~tion et les taxe's ,de 

c, ·onsomma tion s ur le t abac, le s a lcools , le s spectacles et les pt~.d~its de 

. ·luxe tiennent une p l a c e impor :t ante . 

Seule une · va ste ë tude ·srt a tistique des effets géné~:aux' des impôts dire cts 

·. et de la réparti'tion du revenu montreratt si l e t a ux mar ginill ·~P i !~po sition directe 

est en Espagne trè s différe nt de celui d'un pays dévelotJpé : comme ië Roy~urne.:..Uni 
ou les Et ats-Uni s . On pourrait né a nmoi n s se hasar der à dire que le taux margina l 

d'imposition indi recte, était donné que l es dépense s de luxe ~ r'eprésentent· dans une 

larg~ mesur e des importa tions, est p l us élevé qu 1a u Royaume--Uni où les achats de 

tabac, ~e voiture$, d :' appar~i ls de t é lévis i on. et dl -appareils électriques se 
rép artj..ssent de f a901.~ be~uc ~.up p lus , unif. 9rme .sur l " en · semrle de la populil.tion. 

J 

1 . , : i. :·. : . 

, Ainsi, l a soi-disant suP,ér i orité de · ll il!.lpôtdirect sur l'impôt indirect 

en t ant que stabilisateur ir1s tituti ormel, par ait: beaucoup -plus sujette ~ caution 

dans les pays s emi -développés . Cette 0pinion se trouve f-o r tement renf orcée si 

l'on examine les prorlè me s que pose l ' écheloru1emen t dans le temps de la stabili

satiorl institutionnelle au Ro yaume-Urd et dans les pays semi-"Ciéveloppés. Pour que 

l a stabilisation s oit ef f i cace, i l f aut qu'il n' y ait pas une trop grande dif fé

rence entre l e décalage des ct épe ns e s par r ap port 1. l a modific a tion du revenu 
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. ' .• . :., . . •. · .• tr .. . 

.-. : ·r·,e~ ?e dé.calage, gel? p:r, :é l~_y;em~nts ,f:!,s_caux par. r.p.pport ;à. la modifica~ion du revenu • 

. Dans le système P. A.Yr E. du novaUJJle- Uni ,~e décalage n 1.est,pas ;-trop gr and, mais 
.. :·- · r ·~ . ·· ~ ·• • · .. ·· r · · .. . J . · •• .J 

il se pourrait que dan s les s ys_. t ème s d 1 :Lmpo~itio~~ du rev:el)u Dt'!·S pays ,.~n qti estion 
- ~ l . . ~ . ~ ; . . • , .: •• • . . • . 1 . • . .. r ; , . . . .·. . 

•. ~ .. 

.il y ait des _décal a, ges be a:ucoup p)us i l!lportants entre le ·pai e m,ent des ;revenus, 
~- • , ( . . '. . • ' ' . ' . . . ' . . l. . 1 • • • ' • • ' 

l'établissement de l 'impô t et s a perception. En r evanch_e, dans ~e cas· de, l'impo-

sition indirecte, on c ons t a te que bea.u c o up d 'impôts de ce tte catégorie opèrent 

_un prélèvemen t sur les r evenus au ;no;T!en t de payer, aussi bi en. a.u Ro yaume- Uni que . . . . . . . . 

dans ces, . . r ,ays • . . , :. 

. '' f 1: . : ~ . 

Il !1-,e .. par~ît pas déraisop:r~able d.1en c opclu,re ,que le tp.,wc l)larginah ù'impo

sition p irecte ~st: .s;ensib:Lement le même . r;lans , l:es pays- .dé:velop:pés.~t -dan.s. l~s' . semi-
.. . ' . 1 l • .. •' . 

développés, mais que 1 1 échebnne.ITie nt dans le t~mps diOl . ce;r t n.i ns ~f:fets :e·st moins 
' : r -~ , ' ' 't . ' ' • • ' ' ' ' ' ' 1 • • • ' 

_fav:orab,le ;\ l fi stap;i _lisa ti.cm .?-f:Uls les pays sel.nf.'":développé s~ . D.ans " le c a~ --de · 
. . : ' · . . . . . 

1 1impps.ition ind;irecte, ,l 1é chelonne.mentdes ~ffet s · ne pose guère d~ problèmes ni 
. . . ~ .. ~ - ~ . ' . . . . . . . . . . ' . . . . . . . 

d ans l'une ni dans l' autre c atégorie d 1 é~onomie, .ma;is le .ta~ marginal d'imposi-

t ion indirecte peut être p lus élevé dans les pays s emi-développés •. Tout clbmpte 

fait, J_a ::;upériori té de l 1 impô t . direc.t : s ),.lr 1 1 impôt - indire~ t .e~l t ant .. que stabili-' ,._. r· ,· . ·. . :. ~ : . . . ; . . . . , . . 
,sateur ~nstituti onnel est beauc oup mo~ns .marquée , voi re i ne;x:istante, dan s les 

., ! . ' . ! . i ; . . ; ·. ~ $ ., ~ • • • ; • 

pays semi-développés. 
. . .... . 1. . • . • ' · 

1 ~ 
.. , :.- . . 

, . . . , 

VIII. L 1 IMPOT Hm ffi&:: T ET L A CRO I SSANCE 
- : - . ~ · ----- ~-- - · ~ - . : 

. Pour ~xaminer dans 1 quel1e me sure 1 1imp0t dirèc t ' favorise l a é ·rois ·~~hce 

p~;US q;u . ~ ,.;J. .',:i,!'llpô:t ' i ndirect ou vic ~ . versa ; il convièn t d 1 abor d dé ; comparer les • 

·• .. · ~~fe ,ts O. es deux f ormes d l impos i 'tion :·sur 1 1 offre de facteurs et lès ' méthodes qui 

permettent de les c ombiner, puis d ' ana l yser l e lien qui exi ste entre certaines 

t / Jra:o.sformaUons :;u , bies paf c~s è i ffé r èrits ,:facteurs éf · :rJ taux r1J croissance • 
. , L ·: ï • ~ · .: ·. · 

\· . Pr.élèvemr:3r: t fi . ~a .!:ip urc;E:l ~ · _:' . · ... - J ' 

· . " l'.'": 

" ; ' 

... . i .. 
. . : (~ . : : } ' . • ;.> 

. ' 
1 ~ ! .. _ i . 1 ',! . 

. . ' . 

L , . ' .. ·: i . 
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La prem:i,.è r,e étape . co ns~ste _ 't s ayoir s.i , l 1 impÇlsiF~on ;i~ld ire~te . estde 

nature . ;1. augm_ente: .. o.u ~ r~dpire .. : l; ~ épa rgne _::~.ir.1p i que 1 1 effort d~ trav~fl, A 

, Pr~fll;te~e vpe, i ,l < se !l,ll:-1~ q\1~ - t·' iml??t. i nd irec \de conso?lm,a tian réd~ra moins, 

l'épargne pt:is que le revenu . acquis e t économisé est . ex0néré d 'itnpÔt, alors 
. • ' 1 .- •• • • .' ' i . . - ~ ' . . .' :- l ' . . ' . t ' . : ;: -~ . . • : . . ; . . J' . . . . • ' 

que l' ~~1-yerse .. s~ produi ~ avec un e. imposition directe . D1 m· po int de vu~ diffé-
, • _.. • • • • ·' • • J • • • , · • = . .r . r ~ . . .: . . ,. . . . . .- . ! . .. :: . ' . : . ' = 

rent, on peut dire qu'i-L y a dans les , deux ; cas . une réduction du re venu ré.el 
• ; : • • •. : . i. . . • ; . . • . ;_.: 

individuel qui devrait, s embl e-t-il, entra î ne r une m0di f ica tion d e l 1é.pargne 

d l " ,, . 1 f , ,. " t' '(. ' l . t l an s j ~,meme s~~-s,9ue1 ~.~ ; qpy; s c_; -~ -?- _ <)rt;e( • ,_ liil)~ sl ·l . J~i~ l'' <US .1. Vlen a ors 

~e ~reffer . ~ ~ffet .,de subsf~tutio_~l q1li ne: j oue pa~ ~ de . ~a ~ème filçon , ~a~,s , ~s 

d eux forme s . d ' .imposi tian. Cet. r.;ffet de substitution dépend.dM "prix" rela tif 
. • . . . . J . : = · · · ·· .: = ;_ ... · . .;_· . , • . · = • • : ,; r · · (··. L · ; · .:. .: ·· • ' ·: ' 

illlJ?Ôt cp~pr~. s, dr }a Ç[)~lfOffi!ll,a !t i ?n future e t de . .. la _ co~1-~?nyna~.i,o .p ~~. ~';1~~-~e _ _, _et 

1.'~. mpô~ . . indi::ect ~od i ,fie 1~ pr ;ix , d e façon fa;vnrab~e pour, 1~ ~o_n~>:>~':\t.~. on 
• .. ' • • • • ' 1 ' ' • ' •. • ' · ' . 1 ' ' 1 - • . , • 

f";ltt,ure .• :Cette. ' C;Ot1Cl';I,S,Ï.1Jll comporte ~u,.tef ois plus~eur,s rés.~:r,ves ! . Le ?.és_-~üta~ 
• • • • • • • • . • • . • • • . • • • • • . • • • \ ·~' 1, • 

pourrait être contra ire. s;j.. 1 t .on tena i ,t c ompt e _ ci es inc,er~it.upes conc.er~ant l,a 
• . ' • 1 - . ! . . ~- · ' . . ~ : . : 1 t ' ! . 1 

politique f iscale future, du mont ant absolu du taux de l'impôt indirect (qui est 

plus élevé que ~e 
. . .:. · ; : · . 

qu~ ~' .as;>~et~e. est 

sur l .e volume 

ta~. ?.e_; l ,',f.mpp t s~r . . ~e . r ever}l ~our un même rendement du fait 

plus réctuite), e t des effets di ffér ents de l'impôt indirect 
.. P· .· · . ;· · ,; · . ' . . . . · , · .. . r ·· · ·; · : . · · ·. · · · .. • . · ·. · · · · . 

. : ·: : j ' , 1 
. glol: al du r e venu lliltional du fai ,\ de ses fép~~~~s, sipns sW' 

., -

1 . . .. ·. . j .: : 1 : 
· ..... ; . 

On peut envisager la que stion de f açon différent e en consi d ér.an .t 
· · ~ •• 1 :::: .i. · . . . . • 1 

quelle es t la f orme d'impôt qui réduira le plus le loisir, exprimé en m1ités de 

temps • . L1. encore, 1 1 effet s.ur 
: ~ . . 

le. reven u augmentera ou .diminuera le loisir (sui-
. • . ' . . f . • • '' . . ' . ; : ' ! ~ . i ' .: : 

v~nt l 1 imp.ortan~e. et l".ampleur 
• • r • • ·; • ' • : • • . :· ·~ ~; :.:• : : • •. .' 

de 11.~ 1 élastic;ité d~ ~ demaJld.~ d~ ~?~s,ir par rapport 

au revenut~nda.ns le même s,ens quelle que soit .la forme ,d. ' impo:~i :9-on, ~ .spus ré,s,erve 
• • ' • ' • : •• • 1 • • • • • : ! . • ' . . . ~ '· ' . ~. . . . . . .• • . . 1 ,; 

.gu 1il n 1 y a.it .aucun eff,et d 1 "illusion." au sujet de s deux impô tr>.• ~'effet de 
•' .. :'" ' "• • • • • t • L ! . • ~: ' ' • ' ~ • • : • • • • ' • l • ' ' • • • • ' 

subst~tution dép~!ld; d ~s pr ~x relatifs. du loisir, de . 1?- c_onsoffit'!lation aptuelle, 
• ,#" •• • • .1 . 1 . . : ~ . ' . • ·' .. . , . _ . • . ' • . : . 

et de la c onso mma tion future. Quant l. savpir si un impôt; ind.i,re.~. t: . eng_en .. 9-re plus 
• 1 • ' ' ' , ,' ' ' : · ' ' ' ' ·~· '" , { • : • , 1 , 1 1 1 • • ••• ! , . 

ou ~oins d ' . effort~,, f~la déP. e~?!?: ~a~s. :lVle large p:tesur_~ r : du r.ap ,. port r:elatiî. de 

--------~--. -----.~ .. ~--.----~·· ~ --- .. - ~ r ' · , 

1. Voir en particulier A.R. 
Chapitre II, .Appenoiç:e II. 

! . ; ! : 

Prest, "Public Finan_ce_ i!J. _Und~!d_eyel_opiTient Co~_t!'ies", 

. ' 
1, . • . . , ~ ·~ : t • r • ..· .: · 

·, 
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la demande exis tant 
: 

et d·1.autre part entre 

d'une part e. 

le loisir 

n tre le ].ois ir, et la. consommation présente 
.. 

et .la .consommati on future. C.omme Prest le 
J ~ . ' .. .. 

~~montre. , , . S;.':il Y. a complém en tari té entr.e le l_,Jisir, la consommati on futur.e et . . ; . . ' ' . : . . . : . . . . . . : : ; . .. . . ~ ~ 

les possibilités de substitution .entre le loisir et la consommation pré,sent e, 
: _. ' . ; : • . : . l ~ : . ., ; . . ' ,1 . • . • ; • • 1 • • 

l'e~fort diminue~a avec l 1 impo s ition in~i recte, mais 1si l~s rapports de _ _ la . . . . .. ' . . . . . ' . . ' ' : .. f ' . . . 
- ~emél:nde sont .inv er;se, on pourr:ait_ avoir. un ré;sultat c.o~1traire • 

. . 1 '. • 

': ~ .... ; . 
CeJ. a c •.lrifirme une f oi s de ;) lus notre o.p 1 11.1.0n qu 'il p 1est po ssible 

• ·. ' : -~ •• ' • J ~ 

• 

P. .'avancer .qu 1.un nombre très _rèstreint de propositions .gépérale,s sur les avantages 
[ . . :. ! : ; . , : . . .: . ; ! , . • L , . . ·. , ! . . . 

,resp~ctifs de ~ ' · ,illlposi _tion dir ecte_ Ft de ], 'impo sition ~nd~recte. No us avo,ns dn 

no-q_s t;éférer 1. de nombreux ordres de grandeur d 1 élasti"iité qui B_I:é~entent ~4ne 

grande imp rtançe et qui varieront _ na ~urellement se;:tan les pays . Cette .opip.ion 
• • • 1 .: 1 • ~ 

.. 

se trouv,e corroborée l () rsque nous c onsi~éro11s lq r~lation elf,is~ant en.~re, )-- 'épargne, 

l 1 effort cl;e _ ~rav.ail 1et le t aux de croissance lui-même • 

. ; ! 

Da~~ la seconde partie de cette clisc:u~sion_, nou s a_lbns ~q_a,ly:~er . ~e s 

effets su r le taux de cro~~s.ance des ,changeme_nts intervenu~ daç.s 1 1 ép_argp.._ e et 

1 1 effort de travai 1 cette an alyse dqi t reposer sur !un~ ;.théorie particu,~ière 

de la croissance, or nous c o nsta tons qu'un granè nombre des propo sitions simples 

c oncernaqt l 1i mpos i tion .s rmt f ondées sur de s concep tions étrqit es et partie lle s 

de la crois~ance. 
• 1 ~ 

'. 
' 

! . .. 

:i - :i'dnsi, considérons l 1 ép a,rgn e et la croissaqce , . en su ppo saqt résolu 

le. pr.~_blème de~ef~~~s différent~ ~.ur l'épargne de l' .imposition d.j.,re ete_ et de 

l 1 impos_i~ion i,ndir.e ete . Tüut d ' abord, qans 1:es mo:dèles de, croi~sanc.e , pl4s 
t ' .,. . 

-~ écents an s 1 es,t beaucoup é,~a~té · de ~' ~n.éj- lyseidu rq,le du . capital., Le~ premières 

théories de _l ,':ap:r;è s-,.gu~rre Sl)_r . ~a ?r.oissapce, _qui ,reprery~:iyt1t les modèles de 

H~rod-Dom,ar et, dans _le _ ca~ particulier !0es pays en voi_e de déve~oppe~ent, 
' \. . • ' • J • • < '· . . . ' . . . 1 • . ' . 

l 1étude des meille urs cri tères d ' investi ssement , cGnsidérant que la formation 

de c~pital é tait l'élémeqt dé t erminant, q,e, ï~ crois;arlcë ~-~~1~i-s, . .da~·s·-- l~~ -.~~~~eptions 
• • : • • : • 1 ~ ' • ' • • • • • • .l • . • : . ~ . . . ·• -· 

--------------- • j 1 .... 
' · 

·. \ 

1. Il co nvient aussi de noter la conclusi on i :J. téressante q•.• ' il tir e, à savoir 
que plus l 1impôt de consomma tion r éussit \ stimuler l'épargne, plus il décourage 
l'effort de travail . 
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dites neo.-.cla ssiques de ces derni è re s atmées, l e po int de vue est presque opposé 
: .. ~ ' . ; ··~ ( ' .· · : . 

puisqu~"on considère." que da:ns un pays, la c r oissance à l ong terme est déterminée 

· pat ü; rythme du pr gr è s tecl~niqu.~ et ·les. modif~c ation~ de 1 1 influx de mian-.d 1 oeuvre 

Le montant qui est éconorn.is é' Ù ir~v~ sti avec ur; cqrtain _taux de cr.oissance est 

détetminé' et . non pas cÏé termin ant, puisque les écarts par rapport au niveau . . . ,. . ' _, ,,. . ' ' • . . ·, . 

dr'eq\rl.:Übr~ f ont i ntervenir de s for~es qui t~nden.t 1. c ::Jr ,riger ],e _déséquilibre 
... Î . . 1 • 

- i ·Eri ~~-tre; ~ême si l •on pe r siste 1. penser que la formation de capital es:t ~n 
él ément déterminant rle h . croissa nce, i l est nécessaire que 1 'impô t influence 

non se u lement 1 t ép~rgne mais aussi 1 1 investissefiient. L' opinio_n· que 1 1on peut 

avoir sirr ce lien ~ ·.1 s<l"\~; ir ctai1~ <-q~~Ùe ~estu-e · iiparaî~ra i~ê-vitable que l'impôt 

ait·. unë "influE:mce sur "i ~- investiss~ment comme sur llépa;~n~ , · es~ fo_nc,yi0n de -, 
. ····.· . . • .. .. 

fiopinion que l' on ,se fait d es . fa,cteurs q_ui déterminepf _l 1 :j.nves.t~sseme1; t. 
J .' 

s::i nous e stimons qui un apport accrü de _ fonds d 1 invest~ssemeut. abaisspra . le taux 
-~ . - .. 

de l 1 intér~t, et ~~~ de ce fait le s p l àns d 1investiss_emen:t des ent reprises 
... r. . . . . . . . . . 

__ ., ~'élargiront, t out e st pour le mieux . Hais~ il_ est ;p ~rmis de cr:i tiquei.' . ce simple 
. , • ) J• • 

lien entre l'épar gne et l 1intérêt, _0u e ncore d.'estim~r_que ;Les p lans d'investisse

rn ent dépendent piutôt de l~ ~itu·a~ion de ~rês ~r~ri~ ~es e~tr,eprises ou d.e 
1 •• ' 

' i le)<pansion fut~~e - . c:i.e l a · clema ~d e. On no tera que pour at-r,ribuer le rô;Le d'flaccé-. ' ' . . , .. 
lérateur" aux facteurs q~i d ~te~mi~ent l;inves~is~em~nt1.}J. . faut _ admet~;r:-e qu'un 

··· impôt . i ndirec tqul exer~e ime , d lscrimina~L.'n contre la~~r~~9mma:t;iol} (et par-:t;~nt 
. . . ' : '· z . . · . , ; . . . .. . . · ' .... r • '- • . .. 

f iivorise l 1 éparg~1e), ~ n~anmoins un effe t restrictif s~r l 1 i nvest-issem .e nt si les 
. . :. \ . . . ,, . •. -

investissements des en t~eprise s S.)11t f oncti on de liJ. cr -' issance pr ol:;arle de la 

demande des conso~~ateurs. 
. 'i' .•. · : : ! ·' ·· 

! ;, 

·: ( : · r r Dans les c~.s d:~ - i leffort de;~ravai.Î ; :î,1~dépe1~darmnent de fait que , dans ·un 

pâys les dif'fér~·~ced à ,:·~ffet-~ s on t du~s .à . l '_ ~~d;e d~ g randew . particuli~ de 
. . . . . t • . . . . r • • • : . • ' f ! • l • . :" ' • . • • . i . r 1 •• • • 1 • -~ . • • J . .. : • . . . . 

l'élasticHé; t oute prcip osiÙo.n généra lt; se réfè r e de. même à une théorie particu-
: r · . ~ .. . . .· : . - -:·. ( _ .· .. ·: . .i. · , · · ,~ ~ r ·; ; · . . . - · - · . - · 

lïère de l a ·croissance car, on vient _de 1~ montrer, l'importance relative de. 

l 1 ihv~~~isseme~~ ei: d~ la :,mai~~' i o ~~~;e e ·~~: · t~è
1

s . d iffé~en;~~ dans les ~renO-er,~ - . 
: . , : . . t ~ . ~ . ; ; . : r . . -~ ··; :_ ; . ; . J. ;- • , i_ . 

7; ' r. 
,: r . 

: 1 
, i 1 ' · 

. i· 1 

· ' ' J . :; : J . 

·_., l - . . l.l 

·; 

... , :· '·. 
.: . '. [ i!• 1 : 

; : : : . 
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:Supp~·s ons neanmoi ns qu_e 110us adop ti~ns une t héorie particu~è:~e de 

.:la cr~is- s éi.hce ; et q~~ no us émettio11s une op i ni _on au s_uje t de s .effet.s rela tifs de 

l"~ imposi tidri d~ec te e t de 1 1 iÏnposi tion i nè,irec t e .sur l a crois_sance, e n. . tenant 

c ompte de: l 1 épar gi~e et cle .l' effor t de 
. . .. 1 . • . . : ·· 

quantitatifs ~ faisant al: straction des 
. ·. 

travail, p_ar l ons-nous t ou jcJUrs en ,;termes 
:. . . :· .. . . . . . . · ' 

autres effets , de l 'impô t qui moO.,ifieraient 

oti l htluenceraien t hotre op i ni on sur les avan t age s r e spec t ifs de s - deux catégories 

d'impôts ? ' 

Une ê t ud o r f-jcon t e sur 1 1 èco nom~e t;:I es Et ats - Unis s e mt;Jle r a i t l o confirmer 

si o n p~uvait l' applique~ a ux é c6 notni es des paye sef!li-d évolopp~s• ~ins:i,, , ~1 . :. ~ ~ - "' 

~~mbl~ 1 que-"- da ns le ~a~ dG~ Etat~-Unis , un a ccr o i ssement- cje 1 "/a de . l ~ inflllJX . 

ae rriain.:..O • oeuv~~ (pop ul a tion a ctive f i xe - a llongement do la .. durée hebdofl1ad~ire ~ 
·du travÜ l) .-p6~rait ~ccroître l e t aux de cr .ü s sanc e de 0, 03 %, e t qu'avec une 

. . . ' ~ 

augnienta tiort de 1 'X de l 1 infl~ _de capital, l e t a t1x de cr oissance pourr~it 
s 1'éieVe:r· appr oximntivem ~~~t de 0 , 0 1 % ~ Quant;itative~ ent, c e s f acteurs de -cpois-

·sance (sur ; i~sque ls •;ep~ ser~t , on s' 1 en so'uv i ent,, les, :argumen ts c l~s sique s qu i 

·p 'ar a l lele entre 1 1 imposition directe et l .'impo.si t i on i ndirecte 1 ont be.auc oJ.Ip 

rn o ins de poi 'ds qu-e l es traï1 sf or~~tions qui peuven t; i nt ervenir dans l'immigration, 

l 1'ensei'gàeinent; l ;e chôm.lge e t l e s 0us~emp loi, le deg~é cl~ ml_);~opo le e -xistant .: sur 

'l'es marché s èe·s ' fac t eurs e t . de's prod:ui ts) ~Le ~ r e str ie tians aJ..l-x échanges: int~rna

ï, tionaux·, les ~coriomlè s de el ime nsion~ dans l e s entreprises ~ 1 uti.lité pup;L igue 
i ~ 

l e rendement' ete s ehtrepri s e s , la r echerche et ~~ s . applica t i ans. 
' .' 

.. . .,_ 

Bien qu' elle n ' ai t aucun lien avec les éc onomies des pays semi-développés 

en question , on e s t é t o nné de voi r comt i en cet t e é r:mméra tion e st significa tive 

lorsqu' on p ense à ce s pays . ' Evièemm~nt , l'im:r~rtanc e de s divers ,éléments sera 

très dÜ'férerit è . L1 immigratio~ peu t avoir un moindr~ rô l~ alq r s ,qu'une .struc.tmre 
. ' . . .. ~ . 

déf ectuèüse· des march é's e t de s entrepr ises po~rra avo.+r une f orte .i nc i _qence.: La 

• 

cortclusfon s~üon ldquelie l a 'c a t égorie d 1 impo ~i t i on utilisée n ' a pa s cP ,i,nfl~enc e 

sur ]!ti croÏssaÙ.c è pulS~tie c e s :Ïut ; 'es facte~~ :p~~por~~nt. SJ.ll': ~{e . t a.UXj de 1 1épargne 

et l 1ef1'ort dè _ .. travai f :est erroÜ.ée . L ' i mposition peut avoir de gr andes conséquences 

qui affecter 0nt beaucou p ces f acteur s . · ;\insi, l'impo si t i on direc t e pourra accroitre 

l'immigration ne tte plus que l 'imposi t i on i ndirecte , de s dr oits protecteurs pourront 

enc ourager le s monopoles f âcheux , de s impôt s i ndirec ts partiels peuvent fr apper les 

"mauvaises " entreprises (cell ef' qui s ont ef f icient es ) , certains impô.ts clirects peuvent 

diminuer l' effici e nc e sur le mar ché du travai l , e t c . 

1. Voir E.S. Denison,-"How t o-:naise the Hi gh-Ernpl oyment Gr owth Ra t e 'by One Percentage 
Point", American Ec onomie Review, Papers and Pr oceedings , vol. LI!, no 2, mai 11)62. 
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I X. CONCLUSIONS 

Il est a sse z facile d 1 é numérer rapièement un certa in no.mbre de proposi-
: • • ' ' ' . !• '• ; . • . ~ 1 • • ~ .. • 

· ·Hon~; sédüisantes é't .simples , · sùr les avantage s et les inc onvéni~nts .r:e11;l.t~fs 
- • • . 1 .. . ' 1 ' ... 1 ' .· ·. ' . .i:.; . ' , ·: ' "' . : . ' ' . . . .,) ! . 

de's împ.Ôts i ndirects • Sur l e plar1 de 1 1 ef_fi~acité,: ils impasent une _ç~v~r~e. . 
. ; :. :· t ' ( '. ' .: . . ., ' ' .. 1. 

·excessive ·à '·I a ·c·ôitet ·tivité ; aù ·:$ujet de l' é quité, ils sont relativement sq,tis~ 
' ~ . •· · ' f ' · ,. \ · · l • r 1 ·-~ • • ' · ' ' • \ ' i ; • , , ' '·, . ' ;·•. 

f a is<lht'sr 'du '})<Sï n t aê· vue de 'l'éq'tli te horizo.nt a le, mais non pas cte c;e ~ui de 

·; l'éq'uité ·'i t:rti c:alé :; en ·c'e qti i ' c;:; l1c~!'ue ln sth:bilité_, cr sp?:t _ l~s impôts ,directs 

qui ljoueht"le · 'rôle de ' stabili~~Ù~t~S ~U tom~ :Ùques .. _; . ep~ ~~-~ièr~ . d~ çro ;i..ss~n_ç e, 
. . . i ' : :· 1 ' ~ • • ' • ' •• ' 

les · i'mpô.ts 'indirects 'favoriseù.t peut-être plus l 1épfU'gne , etc_. 
• • • 1 ' f· :' _::' "' ··- . ' ·> 

J . •.'. 

. . 
No us ' ·avons essayé · de ~~htrÙ:, ;a) - ~ue le~ pro~? s~tior:s g~né1a~~ s:;: 4~ 1. Ce 

genre ~ont ' su jette s a éaution et t } q'u)elles ne peuvent être aut,0mat~q~~~en t -,, 
. ! ' ' . · ~ . ,_ . ~- ,. ~ : .. , . . ' ~--~ '( 

·àpp ·,liquées 'dârts lê r càs particulier •ct 'ùn pays _déterminé. . . , . : ! 

,, " . . 
J 1. : '·: 

.,:n.e •thè me 'général 'ae là prése;{te :étude fait âppa; aitre des lignes ~e ; , 
. 1 ~ . . . : ' :. . . ~ . :- ~ • ) • ' . ; • l .. 

,. i r'echerch~ liécessa i r 'é·s des' p'ays 'dé te'rminés. t!-l.n~i, on a ·.~entionné de ~ombre, :ux 
·: ,. , rapports et~·c b'efffcie'tlts d1él.c:. sÙé.l.tê dont ie réhe est prirno_rd:i,.al et .pq~ ~.squels 

. . ; : . : . -~ { . ! . l ' .... 

· il ést ±ndisp'eh s al:iie d 1avdir des do nnee s approximatives S..i on .v~ut ,q~e l'M, ·aljyse 
! ' ••• 

·: .fournisse · dJe s directives pou~ · 'l a p;: lîtiqué. 
' ,, 

~· .::· ; ,: [ . 
1

. c .i\ffi:rmet=f d:.tuùè marii~:f-ë c atég.oriq~e que 1 1,impôt ' ~irec t ! est super1~_ur ,à 

, , · .= .. 1' 1impôt': iridireC:ét di:m's' ·ie c a'~; d Ïun_: ~~ro~pè de~ ~ay~ est . po~r · le ~0ins _ ~V.~pec~:d; J3'il 

est po ssible de choisir cer 'taihe s métr"<odes pour fina~c·e~ un programme de dévelop

pement accéléré, l'analyse 

1 contre ·tel 0u ·tei impôt. 

économique mon tre qu 1 a~ J CUIJ. . pr~j ug~ nç ;, doit jouer 
' . . : . : . ·. ... . ' ~ . . 

1 ' • ~ • 

r_ . 

. l ' ' t . . • :. • ; ~ -~ :, . . :. i 

J ~ 2 . Une grande partie de. ce ql.l i a ét~ . ,d it sGr ait d i:rec~temsnt :'u ti1isabilè ' dahk ûh'e· 
.. i. ·; étude ' concernant 'le él ' tills: sûr l es ' dép~nses' considér ées comme. ca t égorie d 1 :Lmw~ts. 

l : . ~ ; . . ' 1 ' •• 1 : ... ' • • ' • ; • • : • t .. 1 • • f .' ;.. • : • • . 
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X. RESUHE DE LA DI SCUSS ION 

' .. 

-: · · ' M.· B~Ùes:ter.os, chargé d '_ouvrir la discussion .sur l f.l ~ o~unication de 

'H. ~ Dossh , so\.iÜ gna les f o ~tes préve,ntions de 1 1 orateu:; c p.J;J,tr~ la fiscalité 

directe. rl ' y av~lt c!'e quoi jusÙ ;fier arnplcmept l 1 opin~on ;tr.~ s répanc;lue selon 

laquelle, ' ~u fu';. e t ;. mesure d~ développem~pt, 1.1 impôt direct prendrait une · 
; ' ' ' - ' j . .· 

place de plus en p1us gr anèe que lles que fussent le s ü~d icatÏ:î[1& su17.gétées: par 
. . : . 

1'1 analyse' a pos teriori. ~1. . Bdlesteros n 1 approL,rv.:L p.~s la nouve.lle déf;i,.nit~o~· · que 

d ortnaÙ: l 1 orat~~r ' d~ 1 11 é quit~ ; . il pr oposa que 1 1on s'en tint.,.~ la définition 
' • 0 ~ ' ·~• ' • L -' !. 

• 
' 

11 classique", c é'est.:.. à -dire l 1 impô t pr ogressif sur le r evenu. Il y avait H un 

argument puissant en ~aveur de l 'imposition d irecte , parce que .la progressivité des 
' . . . : . . 

impôts indirects était diff i c ile h réaliser. L'_impôt .direct é tait également à 
·.. . . . . . ' 

recommander comme facte~ de stabilisation. L 1!effet .. sta bilisateur du régime fis cal 

dépendait de la part que 'les impôts directs repr é sentaient par rapport aux recettes 

fis cales globales . H. Elall esteros fit remarfluer q!J, ,1 aux Etats-Uuis le taux marginal 

d 1 i~ci si tton, ~ appa reminent p~'u él. evé, ayai t f i nalement è.es résultats non· négligea

hl~ s' à caus'e de son effet mul.t i pli~·~~. teur . Il regret:t a que l"orateur ait~ fait porter . ~ . . ~ 

tout'e sa dé~on'st:ri1tion s ur 1 1 ') ppo sition entre les ~mpô~ts directs et les· ·impôts 

indirects et n 1 ait pa s compar é certai ns . impôts indirec ts les ur1s avec .·les -au tres. 

Enfin il c ompara les conc lusior<s de H. Dosser avec celles de la Conférence d e 

Santiago r elati ve à la po~itigue f isca le à ~idopter pwur +e dévelop~mment · de r- 1-'.ll.méri-
•• r • •• 

qoe latine, ' oru - il a ·tétai -décleré qu'on pnuveit améliorer 1 1 inpid~mce :" et ;· lè iprmëuit de .. 
· 1 • imp8t· indirect e n unifiant ot en s implif:j.antle ·systême·d !.impoqition :indirecte. 

,;. . . 
t· .• 

La discussion débuta sur une question pratiqu~ . ·On fit ;rema:rrquer q'ue si 

l 1on voulait améliorer le régime f iscal, il fallait t ouj ours tenir ", c ompte _..de · 
l'effet psychologique d e l'impôt et des réac tions du contrïbua'ble. Ainsi, il était .. . 
parfois judicieux, au _ e~urs du développement, de restreindre le nombre des contri-

·buables, afin de mieu..--:: contrôler les recettes, et de limiter l'effet dé sagréable 

de l'impôt ; c 1est ce qui pouvait expliquer les résulta ts ot tenus par M. D:1sser. 

On souligna que la structure de l 'imposition ne pouvait être jugée que d'après les 

objectifs économiques et sociaux de chaque écon0mie et qu'il f allait éviter toute 

généralisation sur les mé rites de tel ou t e l système. Néanmoins il n 1était pas 

étonnant que le r appor t ait c onstitué un champ d'action par excellence pour les 

économistes d'analyse. 
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Il fallait faire appel, .. affirma~t-on, .à d 1autr.es f àcteùrs pour expliquer 

les cornÜafi~ns ; mentio~nées. pa.r -'i ;orateur, :par ; uc~mple la .structure d€ :ia· produc

. ', i"ion~ le' con~ext.e; hi~t;riCJ.u e, ,p~ychp logique et socio logique .des différents· p~ys. 
Les cri Üques mêmes d.~ rt. Dü sser donna ient "t r enser qu 1 il ·f.a H ait aba.ndo'nner' la 

. . . " . . . . . . 

distinction som.rrw ire entre . l'impôt indirect e t impô t direct· et considére'r 
' l . 

_ . ·, 
1 s~tout ~'ertaines form~s d ' impô t ·S· dé:terminées. En ce qui c oncerne la' s'o;upless; e 

' ln-h-ins'è'q~e d ~ sy st~me ~ i l convieut ·. d.e t e nir c omp te du mont."lnt des ifnPôits dus' · 

., . I~l~ttt ~~~ du m~n~ant çies impô t s . pers-us ; . cette s ouplessè · dép enda it égalemé~t 
de lÎ e:fricaci t é èe li adipini~ t~-;.tt :tv r:.. f iscale . .. Au momt~nt de' pr ehdre: des déciSions 

' ëil ' tén.a it ~ompte des r enp-ée s fisc a~es futures, de sorte ,.que l • · on · 1~oüv<ii t soÜtenir 

·qué lës décalages dans le temps n 1 avaün.t ,pas l 1 importao.e.e qu ton leur · prêt~. te 

concept d.J ra: ~ourlesse iqtritïsè que du sys ' tè.!IIe d e.va j;.t . être é l <it!g i :n.firi 'd.e faire 

éntre:f e~ J l gn.e de c.::mpte ']_ 1 ü1cid~~1c~· ~ur, la ba,-lance .d:es ·na&emeùts·, les: ·'invèst.is

sements' ~tc.· ;Ënc ore. q~e: l a s_i.Inp.lÙic.a.tio.n . d;es systèmes· d ''impôt i ndirect puisse 
avoir de· nombreux parti: s ans, il~ ne f.allai~ pas per;d:r:e de yUe · Î 'uti1lté' de . 

. cerü.ins ;~ôts ii;directs . e;J. tan~ 'qu~. : f ac t ews de répartition des ressources ' ~t leur 
1 

c6ntributiou au déve lopp~~ent r-é g~on~l (ex . le sys;tèm~ françaiS de la taxe à la · 

-valt~ur ; ajoutée) et à ~a suppr ession .de.s ,go uJo ts détranglement (impôt général sur 
. i ' . . ; . ,· . ) . : ' 

les ventes par exemple). L' ar gument de l 1 orateur suivant lequel les impSts indirects 

comme les impôts directs étaient cause d 1une mauvaise r épartition des ressources 

perdait sa .valeur dans le c a s cl 1 un impô t généra l sur le reven. u. On se demanda s 1il 

y avait .vraiment lieu de parler de s l oisirs dans l'examen des effets de répartiti on. 

En réponse 1. ces observations a. Dosser traita d 1 a l:>ord des critiques 

a dressées à l 1 ailalyse statistique . Il affirma e ssentie llement que la corrélation 

ne réfutait pas 1 1 hypo th~ se zéro , étant donné la dispersion :.de l' écart•type·. i. Il 

admit que le conc ep t c l a ss i que d' équité méritait encore d'être retenu, mais il 

maintint qutau cours du développe;n e nt les idées r e latives 1. la question de l'équi

té évolueraient sans doute vers une conception se r approchant davantage de la sienne. 

La cla ssification d e chaque impôt su ivant la 11cha r ge excédentaire 11 qulil représen

tait, entraînait un certain nombre de difficultés et dépendait des cond itions 

économiques du moment. L'ora teur contesta l'argument suivant lequel le volume des 

• • 
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, . · re~ettes fiscales dl.:teé t és p~~ r appo.rt--:1· ~~lui de recettes fiscale~ gl obales . 

· •- donnait nécessairement dé s :i:nd.ic ~tion~ · s~ 1ieffet stabilisa teur du syttème f:t.scal 

. f. 

• 
Il 

·~ 

dans son ' ens~mble~ U! . taux ma r g.ina l · d'imposition repr~sentait un élé~ G n t 

essèntieL :ia qriestion d~ s ·avoir si lè montant des .impôt s dus devait entrer . 

en ligile ·cie ,compte ' dari~ · une : formulé d f éldsticùé . i ntrins.è que dép~nd~li ~- de .1 , ·.~bjec
tif de l 1étude. L' orateJr se · féÙé:Ùa ' cf~ ':l'idée -~ e p~r~~r ~lus loln l'ana~iy~~·' .d~ 
1 1 élAstiéitê intrinsèque c~r il s~raft 'parti~ulièremen~ intére ssa~t d' étud,ier ses 

effe,ts sur la répartition du rev~nu. :L~ ·quest i on dés lo ~sÙs évoqué e. 1.. pr,opos 

· ·des ieffets de ' l'impô t avait un pr é·ceclent dans l 1 h.i~toire de l ' économie du bien-être 
• • • • J · : • • ' .. . . • • 

et 'part'iculièrèttlent d.ans: l a t héorie de 1 1 11 idéa.l'relatif 11 ( sec.ond best). H~ Dosser 
• : : • • • • • • • :.~ • • : • 1 • 

~ : l 

convd.erit qu'' une di:stbrsion de 1 1 offre des· f acteurs ue pouvai.t pr ovenir que . d. 1une 
. . ' . · - ~ · . ....... . 

:té~art:ltioh partiale 'de' 1 1impÔ t sur le ~evenu. Il était. parfaitement. d 1 avi~ que 
: . ; 1 .. . .: •. ' ._, : .• • ·' 

··- tbute étude de l a :fiscalité d e~a·i · t por ter sur chaque impôt particul~er .et .non , pas 
. - . ; :: \; ·. . .: . •\ . . . . ' ' .• . . 

seulEiment sui-1~ (iistinctl.on ~omm aire entre 1 'impô t indi:rect e t d,trect • .. ~ cor;tclu.-

sion, ·!. 1 o rilt~ur. indiquà qu 1ii avait souligné l es mérites de l'imposition .ind ~recte 

·. . simple'fn · ent 'poUr dér1bnb~-r le manque de discernement avec lequel beaucoup 9-e . gens 

co.hdammi.i(mt l a fÜcalitê inèl.:î.r~c té, é t n~ se recormut' p~s dans le portrai:t , ; tr:a~é 
de lui ·par }f~ B~llësteros, le présentant comme un 11 ~ nnemi 11 de la fisc ali~é 

l . 
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Pays 

Birmanie ••••••••••••••••• 
Pakistan ••••••••••••••••• 
Ouganda •••••••••••••••••• 
Inde ••••••••••••••••••••• 
Bolivie •••••••••••••••••• 
Kenya •••••••••••••••••••• 
Tha!lande •••••••••••••••• 
8.A.u • ••••••••••••••••••• 
Ceylan ••••••••••••••••••• 
Pérou •••••••••••••••••••• 
République de Cor~e •••••• 
Irak ••••••••••••••••••••• 
EQuateur ••••••••••••••••• 
Colombie ••••••••••••••••• 
Syrie •••••••••••••••••••• 
Ghana •••••••••••••••••••• 
Guatémala •••••••••••••••• 
Honduras ••••••••••••••••• 
Philippines •••••••••••••• 
Portugal ••••••••••••••••• 
Mexique •••••••••••••••••• 
Brésil ~·••••••••••••••••• 
Panama ••••••••••••••••••• 
Costa Rica ••••••••••••••• 
Grèce •••••••••••••••••••• 
Liban .•••••••••••••••••••• 
Espagne •••••••••••••••••• 
Malaisie ••••••••••••••.••• 
Chili •••••••••••••••••••• 
Turquie •••••••••••••••••• 
Italie .•••.••.•.•.••... · ... 
Argentine •••••••••••••••• 
Finlande ••••••••••••••••• 
Pays-Bas ••••••••••••••••• 
Isra~l ••••••••••••••••••• 
Allemagne occidentale •••• 
Venezuela •••••••••••••••• 
France ••••••••••••••••••• 
Danemark ••••••••••••••••• 
No T'V ège • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
Belgique ••••••••••••••••• 
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ANNEXE ST~TISTIQUE 
/ 

IMPCJ'fa tNfrf RECTS ET c;::!OISSANCE 

RJlPPORTS ENTRE LE. RECOURS AUX IMPOTS INDIRECTS CCfvlME SOLACE DE RECETTES ET LE NIVEAU DU REVENU 

2 

Rang d'après 
le revenu 

national 
nominal 

par habitant 
( 1957) 

-
3 

Rang d'après 
le revenu 

nationè.l .-:réel 
par: habitant 

( 1957) 

1 4 
' 
1 

1 Périodes 

1 couvertes 

1 
1 
! 

r ~~= : ~ l 1 

~ 
Imptlts indire.cts 

---=-

Taxe sur les 
1 ventes, taxe 

sur le chiffre 

' 
d 1 aff aires et 
aut1~a. imp~ts n l.rec 

33, 0 
47,6 
18,4 
50, 1 
31,0 
19,53 
48, 1 
-

16,3 
23,9 
00,7 
-

30,6 
7,7 

54,4 
11,0 
43,0 
28,1 
21,2 
29,7 
34, 1 
65,7 
23,8 
12,9 
26,7 
25, 1 
49,6 
12, 1 
43,6 
21, 1 
-

36,3 
55,6 
29,8 
40,2 
-

14,3 
67,6 
57,8 
64,1 
54, 1 

-

I 1 
6 7 t 

l 

en pourcentage des recettes fiscales 

Droits à Droits à 
l' im;JOrtation l'exportation 

34,4 

31,0 
13,5 
40,0 
32,97 
35,4 
-

33,7 
17, B 

-
44,9 

41,3 
34,8 
49,3 
28,6 
28,8 
18, 1 
7,4 

63,3 

7,9 
41,8 
18,9 

-
10,5 
21 J 1 
-

19,2 
2,8 -
?,? 
5,9 

-

8 ! 

totales 

Total 
des impOts 
indirects 

Colonne 1: Les pays compris dans l'échantillonnage figurent parmi ceux qui sont couverts · par les statistiques des Nattons-Unies. Colonnes 2 et 3: Chiffres extraits de l'article de o. Dosser ei A.T. Peacock! -The 1nternat1onal U1str'fllution of lncoae wfth 
1Maxiœuœ1 A1d1 qui doit parattre dans la 1Review of Economie and Statistics1• Colonne 4 : Les chiffres des colonnes suivantes sont la moyenne~des pourcentages d'imposition pour chacune des années de la périoclecouverte • Colonne 5 : La source est l'Annuaire 
Statistique des Nations-Unies de 1963 (comme pour les colonnes 6 et 7)~ Il a fallu prendre arbitrairement les décisions suivantes. Pakistan : sont incluses les ~utres taxes8 non lpécifiées des Gouvernements des Etatsr tha11ande : est incluse là 1prime à l'expor
tation du riz1• Corée : sont inclus les "droits sur les devises•. Syrie : sont incluses les 1taxes sur les animaux, autres taxes et droits". Ghana : sont inclus les 1droits minérauxn. Philippines : est incluse la taxe sur les devises•. Brésil :sont inclus les 
'droits de timbre, droits de succession et fmpOts fonciers• perçus par l'Etat Fédéral et les Etats. Etas.Unis : sont inclus les "autres impots" des gouvernements des Etats et les Dlicences 0, etc. des administrations locales. Colonnes 8 : Irak :sont inclus 
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